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C’est au vu de l’applicaƟon de la loi du 12 juillet 2010 dite 
« Grenelle II » que le présent rapport de développement du-
rable de la Communauté d’AggloméraƟon de Lens-Liévin (CALL) 
est présenté à l’assemblée délibérante.  

Ce rapport, établi chaque année, illustre les différentes poli-
Ɵques, acƟons et programmes menés par la CALL afin d’amé-
liorer notre espace de vie au travers de l’ensemble de nos com-
pétences mais aussi des praƟques et acƟvités inhérentes à nos 
services et  permeƩre ainsi de dresser un état des lieux, de défi-
nir la marche de progression et d’idenƟfier les domaines 
d’amélioraƟon de la CALL en maƟère de développement du-
rable.  

Ainsi, loin de s’afficher comme un simple document d’informa-
Ɵon, il s’agit bien d’un ouƟl de partage d’informaƟon, de ré-
flexion, dans le but d’analyser les impacts de chacune de nos 
acƟons en maƟère de développement durable et de conƟnuer 
d’assurer un avenir meilleur pour tous. 
Ce rapport établi en cohérence avec l’ensemble des poliƟques 
mises en œuvre par les partenaires et acteurs du territoire 
(PMA, SCOT, SRADDET, contrat de projet Etat/Région, PDU, 
PLH…) a été élaboré avec la parƟcipaƟon de l’ensemble des 
services, afin de promouvoir des praƟques inédites et donner 
corps tous ensemble à une aggloméraƟon responsable, soli-
daire et innovante. 

« Aller plus loin dans nos politiques publiques en faveur du développement durable » 

▪ Loi du 12 juillet 2010  :
portant engagement national
pour l’environnement  avec
obligation pour les collectivi-
tés de + 50 000 habitants de
présenter un rapport dévelop-
pement durable en amont du
Débat d’Orientation Budgé-
taire (DOB)

▪ Décret du 17 juin 2011 :
Précisions  sur le contenu du
rapport pour qu’il porte sur
le bilan des actions conduites
au titre de la gestion du pa-
trimoine, du fonctionnement
et des activités internes de la
collectivité et du bilan des
politiques publiques, des
orientations et des pro-
grammes mis en oeuvre au
regard des 5 finalités du dé-
veloppement durable.

Il fait menƟon des acƟons menées par la CALL, au travers des 5 
finalités du développement durable : 

 la luƩe contre le changement climaƟque et la protecƟon
de l’Atmosphère,

 la préservaƟon de la biodiversité, la protecƟon des   
milieux et ressources,

 l’épanouissement de tous les êtres humains,
 la cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre

les  généraƟons,
 la dynamique de développement suivant des modes de

producƟon et de consommaƟon responsables.

Ainsi que ce soit par la réducƟon de nos émissions de gaz à 
effet de serre, la préservaƟon de notre biodiversité et de nos 
paysages, la gesƟon de nos déchets, la maîtrise de nos con-
sommaƟons d’énergie, la saƟsfacƟon des besoins essenƟels 
pour tous (logement, eau potable, environnement sain…), 
l’inclusion sociale et l’accès à l’emploi pour tous ou l’organisa-
Ɵon des transports, à l’heure où le développement durable ré-
pond à une aƩente sociétale profonde, la CALL en lien avec la 
populaƟon dans la conƟnuité des thèmes fédérateurs de son 
projet de territoire (Cf. schéma ci-dessous) s’impose aujour-
d’hui comme un acteur  essenƟel de la transiƟon écologique. 

Références juridiques 
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Les acƟons sont réparƟes selon 5 thèmes : 

PROJET DE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE LENS‐LIEVIN A L’HORIZON 2020 

Une ambiƟon pour l’aggloméraƟon : devenir le « démonstrateur européen de résilience territoriale » 
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L’élaboraƟon et la mise en œuvre des différentes poliƟques de la CALL seront mises en exergue au travers du présent rapport de Développement  
Durable qui rend compte et met en perspecƟve la progression de la Communauté d’AggloméraƟon vers le développement durable au travers de  
ses 5 finalités qui sont représentées par les pictogrammes suivants : 

Contribuer à la luƩe contre le changement climaƟque 
 
Préserver la biodiversité, les milieux et les ressources 
 
ParƟciper à la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les généraƟons 
 
Favoriser l’épanouissement de tous les êtres humains 
 
PermeƩre une dynamique de développement suivant des modes de producƟon et de consommaƟon 
responsables. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Poursuivre les gestes de tri  

Accroître le nombre d’abonne-
ments numériques et réduire les 
abonnements papier 

 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une stratégie d’amélioration continue pour les ressources internes 

L�Ý ¦�Ýã�Ý  ��Ê‐�®ãÊù�ÄÝ  �ç Ö�ÙÝÊÄÄ�½ 
 
Le personnel de la CALL est sensibilisé et aƩenƟf aux gestes éco-responsables, que ce soit 
dans : 
 l’uƟlisaƟon et la réuƟlisaƟon des fournitures de bureau (récupéraƟon des pocheƩes, 
brouillon, gesƟon du papier…)  
  l’échange d’informaƟon via l’ouƟl intranet plutôt que par mail ou par papier  
  l’achat d’ouvrages numériques dès que c’est possible 
  l’abonnement aux journaux et revues sur support numérique plutôt que sur papier  
 la reproducƟon de documents : des imprimantes partagées ont été mises en place avec 
des comptes individuels et une sensibilisaƟon au recours si nécessaire à l’atelier de repro-
graphie.  A terme, l’ouƟl permeƩra de suivre l’évoluƟon de ces consommables. 
 la baisse des consommaƟons énergéƟques (gesƟon des lumières, chauffage, eau…) 
 la valorisaƟon des déchets de bureau et de canƟne (collecte sélecƟve et mise en place de 
bio-seaux et composteurs) 
 le recyclage des piles et peƟtes baƩeries,… 

 la mise à disposiƟon d’un composteur pour les déchets de canƟne. 

1 - Les gestes éco-responsables / éco-citoyens 
Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Le personnel de la CALL 

Nicollin pour le ramassage 

 

  
  

        

Baisse des consomma-
Ɵons d’électricité   

 
Baisse des consomma-
Ɵons de papier 

 
ValorisaƟon par com-

postage des bio-déchets 
 
Déjà 34 abonnements   

(sur 53) sont accessibles 
uniquement sur support 
numérique  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

DématérialisaƟon totale des mar-
chés  et des finances (Plate-forme 
de dématérialisaƟon, portail CHO-
RUS Pro, courriers -  parapheurs 
électroniques) 

PerspecƟves 2023‐2024 

La dématérialisaƟon 
 

DématérialisaƟon dans nos systèmes 
d’échanges et de transmission de docu-
ments auprès des administraƟons pour 
plus de fluidité et de réacƟvité (Contrôle 
de légalité : S²LOW , recensement écono-
mique : REAP…) 

 

Mobilité interne DotaƟon de voitures et vélos électriques 
 

- Dans le but de réduire son empreinte carbone, la CALL  s’est do-
tée de 4 voitures électriques, 2 hybrides et de 6 vélos élec‐
triques. 

- L’auto-partage des véhicules de service se fait via un logiciel de 
réservaƟon des véhicules 

2 - Privilégier une gestion responsable de 
nos pratiques                      et consommations 

- Remplacement d’une 
chaudière sur le site du 
11/19  
 
- 1200 lampadaires 
réglés à 20% en milieu 
de nuit  

 
RéducƟon et maîtrise des consomma‐
Ɵons énergéƟques  
Abaissement de l’éclairage public: 
L’ensemble des parcs d’acƟvités de la 
CALL est équipé de lampadaires LED de-
puis 2021, avec abaissement de puis-
sance à 50% en milieu de nuit. La puis-
sance a été amenée à 20% en 2023 sur 
1200 points lumineux. Une exƟncƟon 
complète n’était pas possible sans en-
dommager le matériel. 
 
ProtecƟons solaires  :  
Les vitrages de la pépinière d’entreprises 
du 11/19 (verrière et fenêtres) ont été 
équipés de film solaires, permeƩant de 
renvoyer jusqu’à 80% de rayonnement 
solaire, afin de limiter les surchauffes  
d’été et l’usage de la climaƟsaƟon.  
 
RéducƟon de la consommaƟon de nos 

combusƟbles: 
Pose de nouvelle chaudière à gaz ( à 
haute condensaƟon)  
RéducƟon des gaz à effet de serre 
(GES) 
 
Contrat de fourniture d’électricité : op-
Ɵon énergie verte  
 fourniture d’énergie « propre » pro-

duite durablement. 

Chiffres clés 

La sobriété numérique  

Un travail collaboraƟf en lien avec le bureau d’études Espélia et les 
acteurs impliqués du territoire (CERDD, CD2E, Région…) est en 
marche pour idenƟfier les premières acƟons à meƩre en œuvre 
pour favoriser la sobriété numérique des services de la CALL, des 
collecƟvités du territoire et de tous ses acteurs (entreprises, admi-
nistraƟons, parƟculiers, …). Le réemploi des matériaux, le recyclage 
sont autant d’opéraƟons possibles permeƩant de limiter l’impact 
environnemental, social. 

L’empreinte environnementale mulƟcritère annuelle du numé-
rique de la CALL a été mesurée. Des préconisaƟons ont été propo-
sées pour la diminuer : en agissant en parƟculier sur la gouver-
nance, sur le réseau et le data center. 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents : 

Daniel KRUSZKA, VP AmbiƟon nu-
mérique 

ChrisƟan PEDOWSKI, VP Adminis-
traƟon générale 

Partenaires: 

CITEOS  

ADEME/Région 

  
  

        

 
Une stratégie d’amélioration continue pour les ressources internes 
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  VaccinaƟon contre la grippe: 
 
 La CALL, qui souhaite protéger ses agents contre 
la grippe saisonnière, organise tous les ans une 
campagne libre de vaccinaƟon. 

Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 ObtenƟon de l’agrément au 
Ɵtre des services civiques. 

 Mise en place de la démarche 
qualité de vie au travail. 

 Mise en place d’une étude sur 
l’élaboraƟon d’un plan d’acƟon 
pluriannuel pour l’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes 
et les hommes. 

 Poursuite de la mise en place 
du  plan de formaƟon territoria-
lisé. 

 Etude sur la mise en place du 
forfait mobilité durable. 

 DématérialisaƟon des dossiers 
agents, des entreƟens profes-
sionnels, modernisaƟon du Rap-
port Social Unique. 

 Mise en place de la signature 
électronique pour les agents. 

 Accompagnement individuel 
des agents sur des nouvelles 
orientaƟons méƟers. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une stratégie d’amélioration continue pour les ressources internes 

Taux de travailleurs en 
situaƟon de handicap : 
 
2019: 7,60 % 
2020: 7,20 % 
2021: 8,40% 
2022: 6,90% 

3 - Le bien�être au travail 

51 recrutements 
7 mobilités internes 
184 agents en formaƟon 

pour 562 jours de forma-
Ɵon 

73 visites médicales  
Document unique adopté 

au CHSCT  
CNAS : 61 935, 81€ 

(coƟsaƟons) - 2,8 dos-
siers/agent soit 181 €/
agent 

  Accompagnement du personnel, 
dans le cadre de : 
- la mobilité interne 
- les formaƟons professionnelles 
- la médecine du travail 
- l’acƟon sociale (CNAS, COS) 
- l’entreƟen d’évaluaƟon profession-

nelle 
- RIFSEEP pour plus d’équité et de re-
connaissance du travail des agents. 
- la mise à disposiƟon d’un conseiller 
Economie sociale et familiale. 

Dialogue social / PrévenƟon santé‐
sécurité:  

- instaurer une culture santé et sécuri-
té au travail 
- pérenniser la démarche d’évaluaƟon 
des risques professionnels  
- iniƟer une démarche de prévenƟon 
des risques psychosociaux, en ayant 
recours notamment à un intervenant 
extérieur 
- adopƟon du document unique 
- veiller au rappel de la réglementaƟon 
(registres, protocoles et formaƟons 
obligatoires) 
- établir des procédures pour sécuriser 
les acƟons  en termes de prévenƟon 
- améliorer le dialogue social entre les 
élus et les services, avec les organisa-
Ɵons syndicales et l’ensemble du per-
sonnel. 

Chiffres clés La CALL à l’écoute du bien-être de ses agents au travers de plusieurs démarches :  

Acteurs/Partenaires 

Délégués Ɵtulaires et suppléants 
représentant la CALL et le per-
sonnel au CT/CHSCT  

Les experts. 

 CoƟsaƟon et subvenƟon en faveur de 
l’acƟon sociale du personnel, via : 

 
- la DirecƟon des Ressources Humaines pour 
le CNAS  
- l’associaƟon du personnel pour le COS. 

 Instances paritaires du personnel              
(CT/CHSCT) : 

 Les instances paritaires se sont réunies en vue 
notamment d’évaluer les risques psycho-
sociaux,  de se prononcer sur l’organisaƟon 
des services (projets d’organigramme, démé-
nagements, effecƟfs…) 

  
  

        

 Respect des 1607 heures: 
 
Mise en place du protocole du temps de travail 
au 1er janvier 2022. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

MutualisaƟon : ConsƟtuƟon 
d’un service d’aide aux com-
munes (Etudes de Maîtrise 
d’œuvre et de montage des DCE)  

ConsƟtuƟon d’une centrale 
d’achat communautaire (CAC)  

Groupements de commande : 
- Espaces Verts (CALL + 5 com-
munes) 
- Moe ERBM avec  Sallaumines 
Mandats : 
- ConstrucƟon d'un centre socio-
culturel à Fouquières-lès-Lens 
- Projet de restaurant scolaire sur 
Vimy 
- ConstrucƟon d’une salle de sport 
et d’un espace polyvalent et socio 
culturel à Mazingarbe 
- RestructuraƟon et extension de 
l’Ecole PanƟgny à Annay-sous-Lens 

PerspecƟves 2023‐2024 

 

Le schéma de mutualisation des services 

1 - Mise en commun des moyens et savoir-faire (1) 

 
 
 5 nouveaux marchés 
groupés en 2022/2023 
(*) 

Mandats :   
MGP : Marché Global 

sur Performances - Pis-
cine de Harnes 

Moe infrastructures 
ERBM : (Accord-Cadre) 
Cité Bellevue à 
Harnes / Cité 10 à 
Sains-en-Gohelle / Cité 
4 à Lens  

Moe construcƟon d’un 
CTM à Aix-NouleƩe 

Moe construcƟon Can-
Ɵne scolaire à Servins 

RénovaƟon thermique 
de la salle CAULLET 

Chiffres clés LES ENJEUX DE LA MUTUALISATION 
 
RaƟonaliser pour gagner en efficacité: 
• opƟmiser les moyens  
• accompagner et sécuriser l’organisaƟon des peƟtes communes amenées à répondre à des obligaƟons 
réglementaires idenƟques aux communes plus importantes. 
• faire émerger une culture professionnelle commune 
Faire ensemble ce que l’on ne peut plus faire tout seul: 
• apporter une qualité du service rendu améliorée et harmonisée sur le territoire 
• favoriser l’acquisiƟon et l’uƟlisaƟon d’ouƟls de gesƟon partagés et innovants 
Faire des économies: 
• massifier les achats, bénéficier de tarificaƟons avantageuses. 
• partager des ressources et des experƟses avec les communes qui partagent les mêmes probléma-
Ɵques. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

André KUCHCINSKI VP Coopéra-
Ɵon Territoriale et MutualisaƟon  

Partenaires: 

Les communes adhérentes. 

Groupements de commande  
Dans un contexte de baisse des ressources budgétaires, la mutualisaƟon des achats publics s’inscrit dans une 
logique de réducƟon des dépenses publiques. Ainsi en unissant la puissance d'achats, la CALL est plus à même 
de négocier des tarifs compéƟƟfs, d’opƟmiser les frais de gesƟon et de faire bénéficier à ses communes 
membres de toute son experƟse et de ses compétences. Ainsi les communes intéressées se consƟtuent en 
groupement de commande avec la CALL et peuvent ainsi bénéficier de condiƟons intéressantes. 

  
  

        

    Thermographie des 
bâƟments :  
En lien avec le Pôle Métro-
politain de l’Artois, une 
cartographie est désor-
mais disponible sur le Sys-
tème d’InformaƟon Géo-
graphique et permet 
d’avoir une vision parta-
gée sur l’ensemble de 
notre territoire des efforts 
à opérer en termes de ré-
habilitaƟon thermique des 
bâƟments.  

Groupements de commande en cours : 
DétecƟon, GéolocalisaƟon géoréférencement ouvrages et réseaux 
(CALL + 36 communes) (*) 
Sel de déneigement  (CALL + 7 communes) (*) 
Adhésion à la centrale d’achat du Syndicat Mixte Nord – Pas-de-
Calais Numérique 
Moe ERBM - Lens - Harnes - Sains-en-Gohelle 
Moe ANRU du 12/14 à Lens (*) 
Archivage (électronique + papier) (CALL + 20 communes) 
AcquisiƟon de prestaƟons liées au déploiement du disposiƟf du Per-
mis de louer (CALL + 19 nouvelles communes (*)) 
Equipement Sécurité incendie 
FormaƟon AIPR 
Contrôles périodiques équipements (CALL + 17 communes) 
Défibrillateurs (CALL + 9 communes) 
AMO OpƟmisaƟon des moyens d’impression (CALL + 12 communes) 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 2024: accession gratuite pour 
la CALL aux données open-
data d’un PCRS Régional ras-
ter  

 
 Accompagnement de  l’AMO 

« Stratégie Scout » dans ses 
missions, dans le cadre de 
l’étude portant sur le devenir 
des infrastructures 
« TélécommunicaƟon fibres » 
de la CALL  

PerspecƟves 2023‐2024 

 

Le schéma de mutualisation des services 

1 - Mise en commun des moyens et savoir-faire (2) 

DT-DICT : 
 
En 2022, plus de 14 000 
déclaraƟons ont été ins-
truites par la plateforme 
DICT.fr 
 
 

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

André KUCHCINSKI VP Coopéra-
Ɵon Territoriale et MutualisaƟon  

Partenaires: 

Les communes adhérentes 

Le centre de formaƟon « Forma-
Protec » 

  
  

        
La réglementaƟon relaƟve aux travaux à proximité des réseaux « DT‐DICT »: 

Pour répondre acƟvement à ceƩe réglementaƟon, la CALL a missionné le service DT-DICT afin d’élaborer une 
soluƟon facilitant les démarches liées à la réglementaƟon pour ses propres bénéfices et ceux de l’ensemble 
des communes de l’aggloméraƟon. Elle est inscrite au schéma de mutualisaƟon depuis 2018. 

Considéré comme une soluƟon exemplaire sur la thémaƟque de la mutualisaƟon au service des collecƟvités 
territoriales, la CALL parƟcipe acƟvement aux travaux de l’Observatoire Régional DT-DICT des Hauts-de-France 
et de l’Observatoire NaƟonal.  

La CALL a par ailleurs organisé, les « Rencontres Régionales DT-DICT » le 13 avril 2023 au Louvre-Lens. 

 Géoréférencement des réseaux: 

Le marché à groupement de commandes, dédié à la détecƟon et à la localisaƟon des réseaux a été reconduit et 
noƟfié à la Société Adré‐Réseaux en août 2022 pour une période de 4 ans. Comme pour le précédent marché, 
les 36 communes de l’aggloméraƟon y ont adhéré.   

 Les formaƟons A.I.P.R: 

A Ɵtre prévenƟf, la réglementaƟon DT-DICT oblige l’en-
semble des personnels intervenant dans le déroulé des 
travaux (projet, suivi, exécuƟon) à être doté de l’Auto‐
risaƟon d’IntervenƟon à Proximité de Réseaux. Pour 
répondre à la demande de la majorité des communes 
de notre territoire. Le service a procédé à la mise en 
place d’un nouveau marché à groupement de com-
mandes dont les prestaƟons sont confiées au centre de 
formaƟon « Forma‐Protec » pour une durée de 4 ans. 
Ainsi plus de 300 agents municipaux et communau‐
taires se verront délivrer une aƩestaƟon de compé‐
tence.  

 Le nouveau « Plan Corps de Rue Simplifié » ( PCRS): 

La dernière mise à jour de notre référenƟel à très grande échelle datait de 2019. 
Pour répondre objecƟvement aux déclaraƟons de travaux concernant le territoire 
de la CALL, il est important que le PCRS reflète la réalité du terrain.  

D’un coût de 4 millions d’euros financés par des fonds européens et régionaux, la 
plateforme régionale d’échange de données cartographiques Géo2France s’est 
lancée dans le pilotage d’un PCRS Régional raster dont les données seront acces-
sibles en open-data. Ainsi la CALL bénéficiera gratuitement de cet ouƟl en 2024. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

ADS 

 Au 1er janvier 2022, la dématérialisa-
Ɵon des AutorisaƟons d’Urbanisme a 
été mise en place  au sein des CollecƟ-
vités. Un service accessible à tous, à 
tout moment, une qualité de service 
public. 

 Forte diminuƟon des envois papier, la 
transmission des documents auprès des 
collecƟvités, des usagers se fait princi-
palement par voie dématérialisée. Une 
version informaƟque économique et 
écologique.  

 Démarche simplifiée entre les acteurs 
pour les  dossiers déposés sur la plate-
forme développée par l’Etat. Une traça-
bilité des dossiers, un gain de temps. 

 Un logiciel méƟer qui évolue, se déve-
loppe. Une offre supplémentaire de 
services auprès des CollecƟvités. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 

Le schéma de mutualisation des services 

1 - Mise en commun des moyens et savoir-faire (3) 
Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

- Elu référent :  

André KUCHCINSKI VP CoopéraƟon 
territoriale et mutualisaƟon  

- Partenaires: 

Les communes adhérentes. 

 Service mutualisé :  
 
Après l’ouverture du service commun ADS aux communes de plus de 10 000 habitants, 
une extension de son périmètre d’intervenƟon est mise en œuvre pour accompagner 
toutes les collecƟvités souhaitant bénéficier du Guichet Numérique des AutorisaƟons 
d’Urbanisme (GNAU) mutualisé, mis en place par la  Communauté d’AggloméraƟon Lens-
Liévin. 

Un service qui évolue avec l’arrivée de nouveaux collaborateurs pour 2023 afin de renfor-
cer l’accompagnement de proximité auprès des collecƟvités adhérentes. 

  
  

        

TransiƟon énergéƟque/rénovaƟon thermique des bâƟments publics: 
  
En Janvier 2022, la CALL a déployé le disposiƟf du service commun de la transiƟon du‐
rable et d’aide aux communes auprès des 36 communes de l’aggloméraƟon.  
Le service commun est un ouƟl de mutualisaƟon d’ingénierie. Il a pour rôle d’accompa-
gner les collecƟvités à la mise en place d’une stratégie énergéƟque sur leur patrimoine 
et permet aux communes en déficit d’ingénierie de s’appuyer sur l’aggloméraƟon pour 
le volet opéraƟonnel, afin de concréƟser les projets (Par ex : Conduite d’opéraƟon de 
rénovaƟon énergéƟque).  
Il a pour objecƟf de donner plus de visibilité sur la situaƟon énergéƟque de la collecƟ‐
vité et de l’accompagner à la mise en place d’une véritable trajectoire énergéƟque et 
un plan d’acƟons adapté au contexte communal. 
 
Sur le volet énergéƟque, ce disposiƟf est également un service support; il accompagne 
les communes dans leurs choix au quoƟdien et a un rôle d’animateur de la filière auprès 
des communes.  

 Service Commun de la 
TransiƟon Durable et 
d’aide aux communes : 

 
- 26 communes adhérentes 
au 1er semestre 2023 
 
- 207 348 habitants  
 
‐ 853 bâƟments publics 
 
‐ 200 établissements scolaires 
 
‐ 612 000 m² de surface ter-
Ɵaire 
 
- une consommaƟon énergé-
Ɵque de 77 000 MWhep 
 
 
 ADS : 

‐ 1994 dossiers instruits. 

‐ 368 044 euros de receƩes 
(actes + part forfaitaire)     

‐ 21 communes en instrucƟon 
et 6 communes GNAU 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 
 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Schéma de mutualisation des services 

2 - Accompagnement et conseils                                                       
pour une organisation territoriale efficace  

 
Prêt de matériel: 
 
29 communes ont 
eu recours au prêt 
de matériel en 2022 
 
203 demandes trai-
tées par le service 
 
35 000 euros de 
budget par an al-
loué au service 
 
 
 
 
 

Chiffres clés La transversalité entre les communes et la CALL dans le cadre du schéma de 
mutualisaƟon permet de partager notre experƟse et d’instaurer une plus 
grande collaboraƟon par un travail commun gage de plus de proximité, et 
d’efficacité de l’acƟon publique. 

Acteurs/Partenaires 

Se regrouper pour opƟmiser / Le prêt de matériel 
 
Le partage de matériels reste une aƩente forte des communes de l’agglomé-
raƟon.  
En conséquence, la CALL s’est dotée sur plusieurs années, d’un stock de maté-
riels conséquent, arƟculé principalement autour de disposiƟfs de voirie 
(armoires électriques, barrières, passage de câbles, …) ou d’ordre événemen‐
Ɵel (podiums, chaises, tables, …).  
Depuis lors, la CALL conƟnue de compléter et de diversifier son stock de ma-
tériel régulièrement, en s’orientant vers les produits les plus demandés 
(barrières de sécurité, tonnelles, tables plasƟques rectangulaires, mange de-
bout avec tabourets et housses de protecƟon décoraƟve, tables pliantes plas-
Ɵques rondes, stands, …). 
 
Afin de répondre au mieux aux aƩentes des communes, ceƩe année, la CALL 
a également fait l’acquisiƟon d’un nouveau logiciel de gesƟon des demandes 
des communes. 

 Elu référent : André KUCHCINSKI 
VP CoopéraƟon territoriale et 
mutualisaƟon  

 Les communes  

 Les services de la CALL 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 ValidaƟon de la phase PROJET 
 Lancement de la consultaƟon mar-
chés publics de travaux  
Commencement des travaux envi-
sagé septembre 2023 

 
  

  

PerspecƟves 2023‐2024 

1-Déplacements partagés et plus respectueux de                          
l’environnement, modes doux et intermodalité 

 
 
Le projet EV5 à l’échelle de 
l’aggloméraƟon :  
- 40 km dont : 
6 km aménagés entre 

Angres et Lens (MO : Dépar-
tement) 

5 km aménagés entre Lens 
(Parc de La Glissoire) et Loos
-en-Gohelle (Base du 
11/19) ⇒ Parc Centralité          
(MO : CALL) 

14 km aménagés en 2020 
entre Angres et Olhain (MO : 
Département) 

 14 km entre Loos-en-Gohelle 
et Wingles en phase études-
PROJET. 
 
Plan de financement :  
- FEDER EuroVelo  
- Etat - Fonds de Mobilités 
AcƟves - CALL lauréat de l’ap-
pel à projets 

 La maîtrise d’œuvre 
 
Dans le cadre de ceƩe opéraƟon, engagement de 
l’élément de mission PROJET.  
  
 Les financements 
 
La CALL est lauréate de l’appel à projets Fonds de 
Mobilité AcƟve à hauteur de 30% pour la secƟon 
située entre la base du 11/19 à Loos-en-Gohelle et 
la rue du 1er Mai à Vendin-le-Vieil. 

Chiffres clés 

Projet d’aménagement de l’EuroVelo n°5 (EV5) 
 

L’EV5 autrement appelée « la via Romea Francigena » est une véloroute européenne longue de 3 900 km 
qui relie Londres à Brindisi en Italie en traversant 7 pays (Royaume-Uni, France, Belgique,  
Luxembourg,   Allemagne, Suisse et Italie). 
Ce projet consiste à réaliser la dernière secƟon de l’EuroVelo n°5 sur le territoire de l’aggloméraƟon, entre la 
Base du 11/19 à Loos-en-Gohelle et le Parc Marcel Cabiddu à Wingles, sur un linéaire de 14 km. Les aména-
gements auront pour objecƟf de créer deux cheminements conƟnus et sécurisés, réservés aux déplacements 
non motorisés : site propre (voie verte) et partage de la voirie (liaisons douces), accompagnés d’aménage-
ments écologiques et paysagers. 
Ce projet exemplaire et innovant, répondra aux 5 finalités du Développement Durable tant en phase           
concepƟon qu’en phase chanƟer.  Acteurs/Partenaires 

Elu référent : Alain DUBREUCQ, Con-
seiller délégué Mobilités 
  
Groupement de maîtrise d’œuvre : 
Atelier Nervures (mandataire)/co-
traitants : BET STRATE/AEI/
THEOREMS/SOCOTEC QHSE 
 
Partenaires : 
‐ les communes  
-  les services communautaires 
 - VNF, SNCF, SIAEV, MBM, ADAV, 
EURALENS, PMA, CPIE Chaîne des 
Terrils, CDEE, ABF, APF, SDIS, 
EDEN62, DIR, DDTM, DREAL, OTPLL, 
Artois Mobilités 
- les Conseils Départemental et Ré-
gional 
 
 

Ce projet s’inscrit dans les ambiƟons du projet de 
territoire à savoir : 
développer les modes alternaƟfs de déplace-

ment pour limiter les impacts négaƟfs de la cir-
culaƟon  automobile ; 

parƟciper aux liaisons de la Chaîne des Parcs. 

 
Une politique de mobilités attractive et engagée 

Ce projet d’aménagement est atypique : il 
est composé de deux secƟons aux idenƟtés 
affirmées :  

- une première secƟon dite « Patrimoniale », 
qui se déploie sur le tracé de l’ancien cava-
lier et qui longe de nombreux éléments pa-
trimoniaux inƟmement liés à l’exploitaƟon 
de la mine.  

- une seconde secƟon dite « du halage », qui 
longe le canal de la Deûle sur le chemin de 
halage et jouit d’un rapport direct à l’eau. 
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Une politique de mobilités attractive et engagée 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Parc d’acƟvité la MoƩe du Bois 

-Contournement de la RD 919 à 
Courrières : la mise en service 
en juin 2023 permet à la rue 
Pierre Jacquart de ne plus être 
en impasse 

 

-Travaux de requalificaƟon du 
parc d’acƟvités   

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de mobilités attractive et engagée 

2–Améliorer la mobilité des salariés des zones d’ac-

 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  
 
- Laurent DUPORGE VP Dévelop-
pement économique 
 
- Alain DUBREUCQ, Conseiller dé-
légué Mobilités 
 

La mobilité, enjeu de développement local 
 
La CALL a poursuivi ses efforts pour une mobilité plus respectueuse de l’environnement, prônant l’usage de modes de trans-
port alternaƟfs à la voiture individuelle et limitant les émissions polluantes.  
Cela s’est traduit notamment par la valorisaƟon de l’offre de transports en commun lors des peƟts déjeuners entreprises or-
ganisés sur les différentes zones d’acƟvité de la CALL en 2022. 
 
Le plan de mobilité de la zone de la MoƩe du Bois a débouché sur un certain nombre de préconisaƟons qui fait l’objet de 
travaux à réaliser à l’occasion de la réhabilitaƟon des espaces publics de la zone à l’horizon 2024. 

  
  

        

PMZ MoƩe du Bois  à Harnes— Eléments d’étude retenus 

 qualité des aménagements piétonniers et cyclables  
 qualité de l’offre en transports en commun 
 qualité des aménagements rouƟers  
 caractérisƟques du staƟonnement et taux d’occupaƟon 
 conflits d’usage  

Le Plan de mobilité, c’est quoi ? 

L’objecƟf du Plan de Mobilité est d’opƟmiser les déplacements domi-
cile-travail et professionnels des collaborateurs, le transport de mar-
chandises, dans le but de réduire leurs impacts environnemental, éco-
nomique et social dans une opƟque de changement de comportement.  

Il vise à opƟmiser et à augmenter l'efficacité des déplacements liés à 
l'acƟvité de l'entreprise, en parƟculier ceux de son personnel, dans une 
perspecƟve de diminuƟon des émissions de gaz à effet de serre et de 
polluants atmosphériques et de réducƟon de la congesƟon des infras-
tructures et des moyens de transports. Le plan de mobilité évalue 
l'offre de transport existante et projetée, analyse les déplacements 
entre le domicile et le 
travail et les déplace-
ments professionnels. 
Il comprend égale-
ment un programme 
d'acƟons adapté à la 
situaƟon de l'établis-
sement.  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

A l’issue de la démarche, le 
CEE « LUD + », nouveau pro‐
gramme naƟonal prendra le 
relai pour la mise en place 
de la charte et la réalisaƟon 
des acƟons visant  améliorer 
le cadre de vie et à diminuer 
les émissions de gaz à effet 
de serre et les polluƟons lo-
cales. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de mobilités attractive et engagée 

3-Penser la logistique urbaine autrement  
 

 
Le transport est l’acƟ-

vité qui contribue le 
plus aux émissions de 
gaz à effet de serre 
(GES) de la France. En 
2019, il représente 
31 % des émissions 
françaises de GES. 

Chiffres clés  
Le programme InTerLUD entre dans le cadre du disposiƟf des CerƟficats d’Economies d’Ener-
gie (CEE). Il est porté par ROZO, LogisƟc-Low-Carbon, la CGI, le Cerema et l’Agence de la transi-
Ɵon écologique (ADEME). Il a pour vocaƟon de créer des espaces de dialogue entre les acteurs 
publics et économiques dans l’objecƟf d’élaborer des chartes de logisƟque urbaine durable en 
faveur d’un transport de marchandises décarboné et plus économe. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :    
Alain DUBREUCQ – Conseiller 
délégué à la mobilité 
 
Partenaire :  
Artois Mobilités  
CEREMA 
ROZO  
ADEME 

  
  

        

 Le programme InTerLUD  

Le programme part du constat que 
le secteur du transport est le pre-
mier émeƩeur de gaz à effet de 
serre (GES). En parƟculier les dépla-
cements qui s’inscrivent dans des 
dynamiques de logisƟque urbaine 
ou de « logisƟque du dernier kilo-
mètre » qui génèrent d’importantes 
émissions de GES et de polluants 
atmosphériques.  

Considérant ce fait et les enjeux environnementaux auxquels nous sommes confrontés, la stra-
tégie naƟonale « France LogisƟque 2025 » demande de « promouvoir le développement de 
chartes locales en faveur d’une logisƟque urbaine durable, en déclinant le cadre naƟonal. Ces 
chartes, consƟtuƟves de bons ouƟls de dialogue et d’acƟon commune entre acteurs publics et 
privés, ont pour objecƟf de contractualiser de nombreuses acƟons volontaires qui améliorent à 
court et moyen termes les condiƟons du transport de marchandises en ville.  

La CALL a  organisé un séminaire fin 2022 pour sensibiliser les communes. En complément, 
une enquête auprès des divers acteurs économiques a été effectuée.  
Le programme vise à sensibiliser les EPCI aux enjeux de la logisƟque urbaine sur leur territoire 
et à les accompagner dans la réalisaƟon d’une charte de LogisƟque Urbaine Durable (LUD). 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

- Renforcer les acƟons en faveur 
de la promoƟon du territoire, de 
son aƩracƟvité et offrir de nou-
velles soluƟons d’implantaƟons 
d’entreprises. 

 

- Accélérer la dynamique lancée 
en maƟère de développement 
économique pour faire baisser le 
chômage 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique économique durable 

1– Développer le tissu économique local (1/2) 

La CALL, c’est: 

 40 parcs  d’acƟvités 

 1 000 ha de foncier à vo-
caƟon économique 

 Plus de 500 entreprises 

 18 000 salariés environ 

 27 bâƟments offrant 70 
espaces locaƟfs de di-
verses natures (bureau, 
entrepôt, cellule commer-
ciale) représentant  envi-
ron 16 500 m2 (hors pépi-
nières) 

En 2022:  

 RestructuraƟon du service 
Développement Econo-
mique et créaƟon du ser-
vice AƩracƟvité et Im-
plantaƟon des entreprises  

 270 emplois maintenus, 
transférés ou créés  

 Une quarantaine de pro‐
jets d’implantaƟon ou 
d’extension à l’étude 

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  
 
- Laurent DUPORGE VP Dévelop-
pement économique et enjeux 
métropolitains 
 
 

Parallèlement, la cession d’un peu plus de 5 ha de foncier a été validée pour le développement d’un ESAT 
(Établissement et Service d'Aide par le Travail) et d’une dizaine de TPE/PME (Fraisage TP, Laboratoires Biopath, Sodi-
mat Médical, PlasƟb, Lambulance Vendin-Le-Vieil et Billy-MonƟgny, …). Les terrains sont situés dans plusieurs parcs 
d’acƟvités communautaires (Les Oiseaux à Loison-sous-Lens, Les Renardières à Lens, L’AloueƩe à Liévin, La Gohelle à 
Méricourt, Montgré à Avion).  

Plus de 270 emplois devraient être maintenus, transférés ou créés sur l’aggloméraƟon de Lens-Liévin grâce à ces pro-
jets. 

Sont à noter également : 

 la prise à bail en octobre 2022 d’une cellule de 167 m² au sein du bâƟment Sirius, situé dans le quarƟer des gares 
à Lens, par la société Projex; ceƩe entreprise, spécialisée dans l’ingénierie de projets TCE, a ouvert une agence 
employant 15 salariés ; 

 la reprise en février 2022, par la société Aramys (Groupe Décima), du bâƟment ex-Orange rue Voltaire à Lens 
d’une superficie d’environ 1 500 m². CeƩe société de services informaƟques experte en intégraƟon de technolo-
gies systèmes réseaux et cybersécurité, intégrera ses locaux en 2023 (80 emplois). 

 

Ces décisions illustrent l’intérêt d’entreprises terƟaires pour le territoire. Elles confortent l’ambiƟon d’asseoir une 
posiƟon dans ce domaine à court terme. 

  
  

        

Les principales missions du service Développement Economique sont de faire connaître le territoire, d’accueillir et d’ac-
compagner les entreprises, de leur apporter l’offre de services dont elles ont besoin à chaque étape de leur cycle de vie.  

En 2022, la DirecƟon Développement Economique, AƩracƟvité et Emploi s’est structurée en créant un service AƩracƟ-
vité et ImplantaƟon des entreprises chargé de renforcer les acƟons en faveur de la promoƟon du territoire, de son 
aƩracƟvité et offrir de nouvelles soluƟons d’implantaƟon aux entreprises dans un contexte en pleine évoluƟon (rareté 
de l’offre foncière, Décret ZAN). 

Après la succession de décisions d’implantaƟon significaƟves qui ont marqué 2021, l’année 2022 a fort logiquement 
été placée sous le signe de l’instrucƟon des différents projets et des manifestaƟons symboliques marquant les temps 
forts de leur concréƟsaƟon : pose de la première pierre du centre de distribuƟon européen de SEB en janvier, inau-
guraƟon du centre colis/courrier de La Poste en septembre et des usines Natur’Anima et CRVO en octobre et no-
vembre.  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Extension du parc d’acƟvités 
Quadraparc à Bully-les-Mines, 
Grenay, Liévin et Loos-en-
Gohelle 

 RéalisaƟon d’un village d’entre-
prises arƟsanales à Quadraparc 

 ImplantaƟon à Mazingarbe du 
prestataire logisƟque de CRVO, 
Groupe Emile Frey,  un des lea-
ders de la rénovaƟon et de la 
revente des véhicules d’occasion 

 Etudes de requalificaƟon des ZAL 
Bellevue et MoƩe du Bois à 
Harnes, Fosse 13 à Sains-en-
Gohelle 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique économique durable 

1– Développer le tissu économique local 
(2/2) 

 2022 : Poursuite de 
l’étude réalisée sur les 40 
parcs d’acƟvités commu-
nautaires 

 

 1 offre de services commer-
cialisée à plus de 95 % pour 
le foncier et 85 % pour l’im-
mobilier en propre 

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  
 
- Laurent DUPORGE VP Dévelop-
pement économique et enjeux 
métropolitains 
 

La raréfacƟon du foncier fait évoluer l’offre aux entreprises 

Fin 2022, la CALL fait le constat d’une situaƟon jamais connue sur le territoire : une offre de services commerciali‐
sée à plus de 95 % pour le foncier et 85 % pour l’immobilier en propre, un niveau de demande soutenu depuis 
plus de 5 ans et n’ayant pas faibli malgré le contexte inflaƟonniste de l’année ; constat auquel s’ajoute l’objecƟf de 
ZAN (Zéro ArƟficialisaƟon NeƩe) fixé par l’Etat à l’horizon 2050. 

 

Dans ce contexte, si la CALL doit conƟnuer à offrir les condiƟons d’un parcours résidenƟel complet et réussi aux 
entreprises, pour maintenir l’aƩracƟvité économique renouvelée du territoire, tout en intégrant la nécessaire tran-
siƟon énergéƟque et écologique, les praƟques vont devoir évoluer et être rapidement adaptées. 

Plusieurs mesures et/ou disposiƟons complémentaires sont envisagées en ce sens à compter de 2023 : 

 orientaƟon plus systémaƟque du parcours résidenƟel des entreprises vers le marché privé (immobilier existant 
à louer ou à vendre), 

 révision / revalorisaƟon des prix de cession du foncier, 

 cession, en priorité, des quelques terrains restants disponibles par résorpƟon des contraintes les affectant et les 
ayant rendus peu aƩracƟfs, 

 mise sur le marché d’une offre renouvelée, privilégiant la sobriété foncière grâce à des cahiers des charges plus 
prescripƟfs (Quadraparc extension et son village d’acƟvités arƟsanales) ou par la requalificaƟon de friches 
(projet de recyclage de l’ancien site Noroxo), 

 effort accru en maƟère de services aux entreprises dans les parcs d’acƟvités, gage d’aƩracƟvité durable. 

 

Aussi, l’acƟvité du service Aménagement des Espaces Economiques a pour objecƟf de contribuer au développe-
ment économique du territoire en proposant une offre foncière de qualité aux entreprises, qui passe par : 

 l’opƟmisaƟon des parcs d’acƟvités existants, 

 l’aménagement de nouvelles zones d’acƟvités durables, 

 le reclassement et la requalificaƟon de friches.  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Transformer ces nouvelles im-
plantaƟons et les promesses 
d’embauches en recrutements 
locaux bénéficiant prioritaire-
ment aux habitants du territoire. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique économique durable 

2– Maintenir la dynamique du territoire par l’em-

 Taux de chômage le plus 
bas depuis 25 ans : 9,8 % 

 En 2022, 81 structures de 
l’aggloméraƟon accompa-
gnées par Pas-de-Calais 
AcƟf pour près de 3,5 
millions de concours fi‐
nanciers et 832 ETP
(Equivalent Temps Plein) 
créés, maintenus ou sau‐
vegardés.  

 2 033 premières inscrip-
Ɵons en 2022, 6 258 
jeunes accompagnés et  
3 256 jeunes en accession 
à l’emploi grâce à la Mis‐
sion Locale. 

 399 sorƟes posiƟves (CDI, 
CDD, intérim, formaƟons 
qualifiantes ou créaƟon 
d’entreprise) après ac-
compagnement du PLIE 
( 1 955 inscrits dont 1 427 
bénéficiaires du RSA). 

 148 jeunes accompagnés 
par l’Ecole de la 2ème 
chance sur le site de Lié-
vin. 56 % d’hommes, 44 % 
de femmes. 

 131 personnes ont trouvé 
un emploi grâce à la pla-
teforme PROCH’EMPLOI
(CDD, CDI, alternance).  

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  
 
- Laurent DUPORGE VP Déve-
loppement économique et en-
jeux métropolitains 
 
Partenaires: 
 
Pas-de-Calais AcƟf 
Les communes  
Le PLIE 
La Maison de l’Emploi 
Ecole de la 2ème chance 
Proch’Emploi 
Chambre des MéƟers 

 La CALL, Première Intercommunalité du Département en maƟère d’innovaƟon sociale 
La CALL est devenue en 2022 le premier EPCI du Département à s’impliquer dans les Sociétés CoopéraƟves d’Intérêt Col-
lecƟf qui sont nombreuses à émerger sur l’aggloméraƟon (les Cousalis, le Toit Commun, Autour du Louvre Lens…) L’en-
trée dans le capital des SCIC (Société CoopéraƟve d'Intérêt CollecƟf), décidée par délibéraƟon du Conseil Communau-
taire du 28 septembre 2023, fait évoluer la posture de la Communauté d’AggloméraƟon. Elle est davantage impliquée 
dans la gouvernance de ces structures tout en conservant la possibilité de les subvenƟonner. La CALL devient un socié-
taire à part enƟère du projet et prend part à ses orientaƟons stratégiques, en s’inscrivant dans une démarche de coopé-
raƟon démocraƟque, au même rang que les autres sociétaires.  
Parallèlement, l’appel à projets permanent visant à accompagner l’émergence, la créaƟon et le développement des 
structures de l’ESS (Economie Sociale et Solidaire ) a soutenu en 2022 l’associaƟon « Le Coron des Arts » dans le cadre de 
sa structuraƟon sur le territoire à hauteur de 3 000 €, ainsi que l’associaƟon Re Cycle (collecte de bio déchets pour fabri-
quer du compost) permeƩant le développement de ses acƟvités et la créaƟon de 2 emplois. 
Par ailleurs, le partenariat avec Pas-de-Calais AcƟf, acteur majeur du financement de l’ESS, a permis d’accompagner 81 
structures, pour près de 3,5 millions d’euros de concours financiers et 832 ETP créés, consolidés ou sauvegardés. 
 Des acteurs de l’emploi mobilisés pour des emplois locaux et durables dans un contexte de décrue du chômage 
Le bassin d’emploi de Lens a enregistré un taux de chômage les plus bas depuis 25 ans, 9,8 % confirmant l’embellie de la 
situaƟon de l’emploi. Les nombreuses opportunités ont, en effet, profité aux habitants du territoire, avec notamment les 
recrutements d’ACC et de FM LOGISTICS  (plus d’une centaine de candidats recrutés). Par ailleurs, la poliƟque d’em-
bauche de CRVO s’est accélérée : 195 salariés engagés en 2022. 
Les savoir-faire des partenaires de l’emploi et de l’inserƟon ont permis la poursuite de leurs acƟons aux côtés des entre-
prises. Fort de ce savoir-faire, ces ouƟls territoriaux ont pu en parallèle poursuivre leurs missions au service des entre-
prises et des personnes en recherche d’emploi : La Mission Locale et Le Plan Local pour l’InserƟon et l’Emploi (PLIE). Ce 
dernier confirme son rôle majeur dans l’idenƟficaƟon des publics éligibles à la clause d’inserƟon, étape nécessaire et 
indispensable au foncƟonnement des chanƟers ERBM ET NPNRU. Il a également œuvré pour les acƟons d’inserƟon, no-
tamment :« Faites de votre âge une force », « AcƟons 100% public FEMININ », « Les entreprises s’engagent ».  
La Maison de l’Emploi a, entre autres acƟons, déployé deux opéraƟons de recrutement au bénéfice de FM LOGISTIC, ACC 
et poursuivi les ateliers « BATISSEZ VOTRE AVENIR » et « OSONS NOS TALENTS ». 
A noter que ces 3 structures territoriales ont poursuivi leur processus de fusion des services et confirmé leur foncƟonne-
ment par des pôles sectoriels (innovaƟon/ ingénierie, passerelle vers l’emploi, ressources employeurs) par méƟer afin de 
mieux répondre aux demandes des entreprises et des habitants du territoire. 
Dans le même temps, l’Ecole de la 2ème chance, a accompagné 148 jeunes d’une moyenne d’âge de 20 ans sur le site de 
Liévin. 56% étaient des hommes, 44% étaient des femmes. 
Enfin, Proch’Emploi a permis la mise à l’emploi de 131 personnes (CDD, CDI, Alternance). 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique économique durable 

 3– Soutenir et guider l’entreprenariat sur le territoire 
(1/2) 

Aide à l’arƟsanat : 

80 arƟsans bénéficiaires 

 

ObjecƟf Commerces : 

18 commerces accompa-
gnés pour 110 000 € 

 

Aide TPE/PME :  

105 000 € aƩribués 

 

CréaƟon d’entreprises : 

- 202 projets accompa-
gnés 

- 534 emplois créés  

  ou maintenus 

- 426 500 € de prêts  

   d’honneur 

  

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  

- Laurent DUPORGE VP Dévelop-
pement économique et enjeux 
métropolitains 

‐ Ludovic GAMBIEZ, Conseiller 
délégué Economie sociale et soli-
daire 

Partenaires : 

La Chambre des MéƟers 
Région Hauts-de-France 
IniƟaƟve Gohelle 
Germinal 
Réseau Entreprendre 
BGE 
Pas-de-Calais AcƟf 
Emergences 62 
Cravate solidaire 

 SouƟen au Ɵssu économique local notamment industriel 
 
SouƟen au Ɵssu industriel dans le cadre de Territoires d’Industrie 
23 projets de développement idenƟfiés   
116 M€ d’invesƟssements 
213 créaƟons d’emplois programmés 
 
SouƟen au Ɵssu local 
 Aide à l’ArƟsanat : 
 80 arƟsans ont bénéficié du disposiƟf de réducƟon des factures énergéƟques tout en opƟmisant leur 
producƟvité. 
 
 ObjecƟf Commerces :  
 18 commerces accompagnés par l’aide objecƟf commerces (aide au loyer pour la reprise d’une cel-
lule commerciale vacante) pour un montant d’environ 110 000 €. 
 
 Aide TPE/PME : 
105 000 € ont été aƩribués aux TPE/PME induisant la créaƟon de 12 emplois. 

  
  

        

 Accompagner les porteurs de projets pour booster l’entrepreneuriat 

              Le Parc d’InnovaƟon de l’Artois, le nouvel ouƟl au service de l’entrepreneuriat et labellisé par la Région, 
fédère aujourd’hui une quinzaine de start-up et porteurs de projets connectés au réseau des innovateurs du 
territoire. Cet ouƟl vient compléter l’acƟon territoriale déployée  par les opérateurs de la créaƟon financés par 
la CALL : IniƟaƟve Gohelle, Germinal, Réseau Entreprendre et la BGE (202 projets accompagnés avec la créaƟon 
ou le mainƟen de 534 emplois ; 426 500 € de prêts d’honneur) 

       Ce souƟen à la créaƟon d’entreprise se réalise également en partenariat avec la PoliƟque de la Ville en ac-
compagnant le développement de l’entrepreneuriat dans les secteurs prioritaires des communes concernées. 
L’ouƟl « Cap quarƟer » proposé par Pas-de-Calais AcƟf qui aƩribue une prime à la créaƟon/reprise d’entre-
prises aux porteurs de projets résidant en QPV. L’associaƟon Emergences 62 avec sa « Caravane Connectée à 
Entreprendre » a accompagné, quant à elle, 86 personnes dans leur projet de créaƟon et 80 personnes ont 
bénéficié de la nouvelle acƟon proposée par l’associaƟon « la Cravate Solidaire » qui opƟmise les chances de 
réussite à l’entreƟen d’embauche de public en inserƟon/réinserƟon. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Conseiller et accompagner le 
Ɵssu économique local pour 
leur permeƩre de produire de 
façon plus durable. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique économique durable 

3– Soutenir et guider l’entreprenariat sur le territoire 
(2/2) 

Green Business Forum : 

 11 structures mobili-
sées pour  
l’événement 

 115 exposants  

 70 stands 

 19 conférences 

 1 196 parƟcipants 

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  
 
- Laurent DUPORGE VP Déve-
loppement économique et en-
jeux métropolitains 
 
Partenaires: 
CD2E 
Team2 
Pôlénergie 
CCI Artois Hauts de France 
BPI 
PMA 
CAP Industrie 
Réseau Alliances 
Banque des Territoires 
HDFID 

 L’Eco‐TransiƟon sous le feu des projecteurs 
1 800 visites des démonstrateurs BâƟcité, Réhafutur et LumiwaƩ enregistrées par le CD2E 
 
 Green Business Forum, le salon dédié 
 Le 30 mars dernier, l’aggloméraƟon de LENS-LIEVIN a organisé le GREEN BUSINESS FORUM à l’Arena Stade 
couvert. 
Il s’agissait de proposer un salon rev3 à vocaƟon régionale, desƟné à aider les acteurs économiques 
(entreprises, collecƟvités, établissements de santé, élus, techniciens, bailleurs, ...) à idenƟfier des soluƟons en 
maƟère de décarbonaƟon. 
115 exposants (sur 70 stands), 19 conférences (réparƟs sur 4 espaces), 1 parcours de découverte ont permis 
aux visiteurs de découvrir des soluƟons dans les univers suivants : les énergies , l’économie circulaire et l’opƟ-
misaƟon des ressources, le bâƟment durable et les matériaux biosourcés, l’accompagnement et la RSE, les par-
tenaires. 
Ce salon a été conçu de façon collaboraƟve avec des partenaires dès le démarrage du projet : de la concepƟon 
des visuels, de la stratégie de communicaƟon, de l’idenƟficaƟon des exposants à la proposiƟon des confé-
rences, …. Ce ne sont pas moins de 11 structures qui se sont pleinement invesƟes et mobilisées dans la cons-
trucƟon de l’événement : le CD2E, Team² ,Pôlénergie, CCI Artois-Hauts de France, BPI, PMA, Cap Industrie, Ré-
seau Alliances, Banque des Territoires, HDFID. 
Le salon a également bénéficié d’un sponsoring de GRDF. 
 

  
  

        

Par ailleurs, Le Green Business Forum a abrité deux autres événe-
ments lui permeƩant de profiter d’un visitorat supplémentaire : 
-L’événement CORESOL : collecƟf régional d’acteurs du solaire en 
Hauts-de-France, organisé par le CD2E  
-Une conférence animée par le MEDEF sur la croissance responsable. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Lancement de la consultaƟon 
pour le nouveau marché de col-
lecte et d’exploitaƟon des dé-
chèteries 

 
 Fin 2023 : mise en service de la 

déchèterie de Souchez 
 

 
 

 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

1– Bilan de la collecte et du traitement des 
déchets ménagers et assimilés 2022 

33 millions d’€ HT, soit 
102 €/an/hab (dont re-
ceƩes : TEOM  
(27 %) + receƩes valorisa-
Ɵon + souƟen  CITEO. 
 
146 626 tonnes  de dé-
chets ménagers et assimi-
lés (gisement global) soit 
1,6 kg/j/hab  
↘ de 6,23% /2021 
 
En 2022, la CALL a valo‐
risé près de 92 % de ses 
déchets, soit 43 % en va-
lorisaƟon maƟère et orga-
nique et 49 % en valorisa-
Ɵon énergéƟque. 

ModernisaƟon du service de collecte 
2022/2023: 
 Tri des déchets à la source et conteneuri-

saƟon en habitat collecƟf rendus obliga-
toires depuis juillet 2018 
 Extension  de la collecte des encom-

brants sur rendez-vous 
Mise en place d’un caisson de réemploi 

sur les déchèteries communautaires 
  Développement du disposiƟf CLIIINK  : 

250 bornes  d’apport volontaire - Inciter 
la populaƟon à déposer le verre  aux 
bornes et redynamiser le commerce de 
proximité 
 Engagement de la collecƟvité dans un 

processus d’élaboraƟon du Programme 
Local de PrévenƟon des Déchets Ména-
gers et Assimilés 

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent : Alain LHERBIER,          
VP chargé de la réducƟon, collecte 
et valorisaƟon des déchets  
 
Prestataires :  
- NICOLLIN (collecte des 
OMR+EMR, déchets verts, encom-
brants, dépôts sauvages, conte-
neurisaƟon, exploitaƟon) 
- Sous-traitant : COVED : déchète-
rie de Sallaumines 
- VEOLIA : exploitaƟon des déchè-
teries d’Avion et de Liévin 
- Les communes adhérentes 

 
La CALL  met en œuvre ses services de proximité en maƟère de gesƟon et de valorisaƟon des déchets dans 
un objecƟf de performance économique, environnementale et d’amélioraƟon de la qualité de vie. A ce Ɵtre, 
la CALL gère avec ses principaux prestataires : 

 

1) la collecte (déchets encombrants, collecte sélecƟve mulƟ-matériaux et verre, incinérables, collecte des 
végétaux)  
2) le traitement des déchets ménagers et assimilés (aux fins d’opƟmisaƟon et de valorisaƟon : 2 centres 
de tri (PAPREC et RAMERY) et 1 centre de valorisaƟon énergéƟque (CVE) 
3) l’exploitaƟon des déchèteries sur l’ensemble de son territoire. 

2) Les encombrants (4 déchèteries fixes, 1 iƟnérante) : 
41 293 t collectés, ↗ de 8 % / 2021. 

3) Le verre : 6 704 t collectés : ↘ de 3 % /2021 
 Collecte du verre uniquement par apport volontaire depuis 
le 1er janvier 2018 (moins de polluƟon, meilleure qualité de 
recyclage du verre). 

4) Les végétaux :  19 220 t collectés 
en porte à porte :  ↘ de 26 % /2021 . 
 
 PromoƟon du compostage domesƟque  
 
Mise à disposiƟon, sur la base du volontariat, de kits de 
compostage domesƟque : ↘ de la quanƟté de déchets fer-
mentescibles dans les OMR et déchets verts ⇒ ↘ du ton-
nage du transport des déchets, de la mise en stockage et 
de l’incinéraƟon. 

1) Les déchets ménagers (bacs roulants 
ou sacs bordeaux) : 65 315 t d’OMR col-
lectés : ↘ de 5 % / 2021 

5) Collecte sélecƟve (cartons/plasƟques, …) bacs, bornes 
enterrées ou sacs jaunes) : 16 153 t  collectés   
↘ 5,63 % / 2021. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 aƩeindre un taux de valorisaƟon et 
de recyclage fixé par l’Etat de 65% 
d’ici 2025. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

2– La gestion et valorisation des dé-
chets -  

CVE : 2 fours avec une 
capacité de traitement 
= à 106 000 t/an d’OM 
ou DIB et 5 000 t/an de 
DASRI 
 
71 424 t traitées pour la 
CALL (OM, refus de tri, 
incinérables des déchè-
teries et apports des 
communes) 
 
Résidus valorisés 2021: 
- mâchefers : 22 361 t  
- ferrailles : 1 853 t 

Chiffres clés 

Territoire engagé dans la Troisième RévoluƟon Industrielle, la CALL s’est engagée dans un programme de modernisaƟon 
de la collecte des déchets à travers son projet de territoire. L’objecƟf de valorisaƟon fixé à 45% par l’état est quasiment 
aƩeint avec 43%. 

Acteurs/Partenaires 

2) Le Centre de Tri PAPREC de Harnes  
Sa capacité de traitement autorisée est 
de 120 000 t de déchets pa-
piers/cartons. En 2022, il a valorisé et 
acheminé en usine de recyclage 11 870 
tonnes de déchets triés. 

Elu référent : Alain LHERBIER,       
VP chargé de la réducƟon, collecte et 
valorisaƟon des déchets  
 
Prestataires de tri et valorisaƟon :  
‐ PAPREC RESEAU à Harnes (tri, con-
diƟonnement et valorisaƟon embal-
lages ménagers recyclables, papiers)  
‐ Société O‐I Manufacturing (verre : 
revente des matériaux) 
‐ Société GALLOO : valorisaƟon des 
ferrailles et baƩeries 
- Société RAMERY  ENVIRONNE‐
MENT : traitement et valorisaƟon des 
encombrants, accueil et broyage des 
déchets verts et transports, valorisa-
Ɵon du broyat (Verdure, compost du 
Mazé, SEDE Environnement) 
- Recynov : traitement des inertes 
 Exploitants :  
- CALLERGIE/INOVA/PAPREC ENER‐
GIE pour le CVE de Noyelles-sous-
Lens 

1) Le Centre de ValorisaƟon EnergéƟque 
(CVE)  
Les déchets ménagers (bacs ou sacs bor-
deaux) sont incinérés au CVE ainsi que les 
déchets de soins à risques infecƟeux 
(DASRI). Les mâchefers issus de l’incinéra-
Ɵon sont valorisés en travaux publics. Les 
fumées sont filtrées, neutralisées, puis les 
résidus d’épuraƟon des fumées sont 
stockés en CET CSDU (conformément aux 
exigences réglementaires des rejets ga-
zeux). Le traitement des NOX (Oxydes 
d’Azote) et la mise en place de la valorisa-
Ɵon énergéƟque sont effecƟfs et la valori-
saƟon énergéƟque a permis une produc-
Ɵon d’électricité qui a aƩeint 49 332 Mwh 
en 2022. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 AƩeindre un taux de valorisaƟon et 
de recyclage fixé par l’Etat de 65% 
d’ici 2025. 

PerspecƟves  

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

2– La gestion et valorisation des déchets -  
Les Centres de traitement et de valorisation (2) 

Verrerie :  
‐ 6 704 t collectées  
- Prix de reprise par tonne : 26,18 € 
 
 Total recyclage :  
‐ 41 675 t valorisaƟon maƟère 
‐ 19 220 t valorisaƟon organique 

Chiffres clés 
 

Acteurs/Partenaires 

5) La Verrerie ‐  le centre de tri PROVER  et de recy‐
clage O‐I Manufacturing 
Le verre collecté est envoyé au Centre de tri PROVER 
puis recyclé chez O-I Manufacturing à Wingles. 

Elu référent : Alain LHERBIER,        
VP chargé de la réducƟon, collecte 
et valorisaƟon des déchets  
 
Prestataires :  
‐ PAPREC RESEAU à Harnes (tri, con-
diƟonnement et valorisaƟon embal-
lages ménagers et papiers journaux  
‐ Société O‐I Manufacturing (verre : 
revente des matériaux) 
‐ Société GALLOO : valorisaƟon des 
ferrailles et baƩeries 
- Société RAMERY ENVIRONNE‐
MENT : traitement et valorisaƟon 
des encombrants, accueil et 
broyage des déchets verts et trans-
ports, valorisaƟon du broyat 
(Verdure, compost du Mazé et SEDE 
Environnement) 
- Recynov : traitement des inertes 
 
Exploitants :  
- CALLERGIE/INOVA/PAPREC ENER‐
GIE pour le CVE de Noyelles-sous-
Lens 

3) ) La plate‐forme de broyage des végétaux  
L’ensemble des végétaux est broyé et composté 
avec les boues des staƟons d’épuraƟon dans des 
usines de traitement. Ce compost est ensuite mis à 
disposiƟon des agriculteurs pour épandage selon 
les normes en vigueur. 

4) Le Centre de Tri des encombrants RAMERY   
Les encombrants sont triés sur une chaîne adaptée de 
manière  à récupérer les matériaux valorisables à hau-
teur de 20 %, sachant que 80 % sont encore stockés en 
Centre d’Enfouissement Technique (CET) de classe 2. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

ConƟnuité dans les acƟons de 
sensibilisaƟon au tri des déchets  
dans les établissements sco-
laires comme lors des événe-
ments locaux. 

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

 

 

2– La gestion et valorisation des déchets -  
sensibilisation de la population aux gestes de tri (3) 

6 145 habitants sensi-
bilisés par les conseil-
lers du tri  

 
9 696 conteneurs con-

trôlés  par la brigade 
de proximité  

 

 La brigade de proximité  Nicollin 
9 agents—1 encadrant : 
- distribuƟon/maintenance des bacs et sacs 
- contrôle et informaƟon sur la qualité du tri. 

Chiffres clés 
Les bonnes performances de la CALL en maƟère de valorisaƟon encouragent à toujours mieux 
trier dans les foyers pour mieux valoriser ensuite. Ainsi, pour pérenniser 
les nouvelles habitudes de tri des déchets ménagers la CALL  s’appuie sur 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Alain LHERBIER, VP chargé de la 
réducƟon, collecte et valorisaƟon 
des déchets  
 
Prestataire :  
- NICOLLIN  

 L’équipe des conseillers du tri de la 
CALL 
1 coordonnatrice — 3 conseillères du tri. 
L’équipe sensibilise aux bonnes praƟques 
au travers de jeux pédagogiques sur la ma-
nière de consommer et de recycler et peut 
prêter du matériel pédagogique (expos, 
dvd, …). 
Les acƟons de sensibilisaƟons sont ainsi 
principalement desƟnées au jeune public 
(scolaires, centres de loisirs, ...), à l’habitat 
collecƟf (contrôle qualité) et au public lors 
des manifestaƟons environnementales sur 
la CALL.   

La communicaƟon  
La sensibilisaƟon passe aussi 
par : 
- l’édiƟon de divers supports de 

communicaƟon   
  (guide du tri, plaqueƩes, 

affiches…) 
- des arƟcles dans le journal 

« L’Info de l’Agglo » et sur 
le site web de la CALL . 

- la réalisaƟon de calendriers 
de collecte 

- des objets de sensibilisa-
Ɵon  (autocollants, magnets, 
crayons…) pour les manifes-
taƟons. 
- réseaux sociaux 
(Instagram, Facebook…) 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

ConƟnuité et renforcement dans 
l’acƟon de dotaƟon de compos-
teurs individuels et collecƟfs. 

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

 

3– La prévention des déchets (1/2) 

En 2022, 39 639 € 
dépensés au déve-
loppement des ac-
Ɵons de réducƟon 
des déchets  

 
En 2022, 700 kits de 

compostage distri-
bués.  

 
4 sites sélecƟon-

nés pour le com-
postage partagé, 
avec un accom-
pagnement tech-
nique et matériel 
en 2022.  

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Alain LHERBIER, VP chargé de la 
réducƟon, collecte et valorisaƟon 
des déchets  
 
SébasƟen MESSENT, Conseiller 
délégué chargé du zéro déchet et 
de la luƩe contre les dépôts sau-
vages  
 

Prestataire: 
Nicollin  

Le Programme Local de PrévenƟon des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
La Communauté d’AggloméraƟon de Lens-Liévin a, par délibéraƟon du 4 octobre 2019, adopté son Pro-
gramme Local de PrévenƟon des Déchets Ménagers et Assimilés 2018-2023.  
Ce programme, accompagné de ses acƟons, repose sur 6 axes thémaƟques : 
‐ Être éco‐exemplaire 
‐ Éviter la producƟon de déchets verts et encourager la gesƟon de proximité des bio déchets 
‐ LuƩer contre le gaspillage alimentaire 
‐ Favoriser la consommaƟon responsable 
‐ Favoriser le réemploi et la réuƟlisaƟon 
‐ Sensibiliser à la prévenƟon des déchets 

  
  

        

OpéraƟon « Adoptez un composteur, devenez écocitoyen !» 

Depuis 2015, la collecƟvité met à disposiƟon gratuitement des habi-
tants, un kit de compostage par foyer. Afin de bénéficier du kit de 
compostage composé d’un composteur et d’un bio-seau, ls habitants 
suivent en ligne une formaƟon sur l’uƟlisaƟon du composteur sur le 
site Internet de la CALL hƩps://mesdechets.agglo-lenslievin.fr et rem-
plissent en ligne un quesƟonnaire afin de finaliser leur inscripƟon.   

Depuis fin 2020, l’aggloméraƟon propose aux associaƟons, établisse-
ments scolaires, de santé, de restauraƟon collecƟve, aux bailleurs 
(publics et privés), aux syndicats de copropriétés, aux logements col-
lecƟfs, un composteur collecƟf composé de 3 bacs. La CALL forme 
deux référents sur chaque site et met à disposiƟon des supports de 
communicaƟon. 
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.  

Enjeux et finalités du  
développement  durable 

- Fin du PLPDMA en 2023 et re-
nouvellement des acƟons de pré-
venƟon des déchets (2024/2028) 
- Mise en service de la future dé-
chèterie de Souchez 

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

3– La prévention des déchets (2/2) 

 

Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Alain LHERBIER, VP chargé de la 
réducƟon, collecte et valorisaƟon 
des déchets  
 
SébasƟen MESSENT, Conseiller 
délégué chargé du zéro déchet et 
de la luƩe contre les dépôts sau-
vages  
 
Partenaires : 
AssociaƟon: Récup’Tri 
 
 

  
  

        

 

Plus d’infos sur les acƟons 2022 : hƩps://mesdechets.agglo-lenslievin.fr 

 
Récup’tri et la Ressource-

rie, c’est 70 salariés en 
inserƟon.  
 

Environ 4 t/mois et par 
déchèterie, d’objets ré-
employables, soit 48t/an  
 
 

 La nouvelle déchèterie Ressourcerie de Liévin a ouvert ses portes en juin 2022  

La déchèterie Ressourcerie de Liévin inaugurée en juin 2022, remplace l’ancienne déchèterie de Grenay. 

C’est une nouvelle généraƟon de déchèterie à plat et modulaire. Elle se module en foncƟon de la quanƟté de 
déchets qui y est apportée. CeƩe dernière est exploitée par Veolia. A proximité se trouve la Ressourcerie gérée, 
quant à elle, par l’associaƟon Récup ’tri.  

L’objecƟf de la Ressourcerie est de récupérer des objets dont le parƟculier ne se sert plus (canapé, livre, vête-
ment, …) et qui peuvent encore avoir une seconde vie. Les objets déposés sont remis au magasin, où ils seront 
vendus à prix d’occasion. 

La ressourcerie est également composée d’un espace pédagogique, ouvert à l’ensemble des structures d’ensei-
gnement du territoire de la CALL. Grâce à des acƟvités variées et ludiques, les jeunes sont sensibilisés aux diffé-
rentes thémaƟques liées aux déchets: consignes de tri, impact des déchets sur l’environnement, réducƟon des 
déchets, les apports en déchèterie? …. 

Le réemploi dans les déchèteries  

Concrètement il s’agit d’une zone dédiée où les 
habitants de la CALL peuvent déposer des objets 
réemployables dont ils n’ont plus besoin. Les ob-
jets cassés ne peuvent être acceptés, ils doivent 
être en bon état de foncƟonnement. Un espace 
réemploi se trouve dans chaque déchèterie du ter-
ritoire. Il permet de « sauver environ 4 tonnes par 
mois et par déchèterie d’objets réemployables soit 
48 tonnes à l’année ».  
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  ProtecƟon des captages de Wingles  

11 ha de terres agricoles sur le périmètre de pro-
tecƟon des  captages sont cerƟfiés en agriculture 
biologique afin de maîtriser les praƟques agri-
coles. 
PlantaƟon de haies sur le champ captant de 
Wingles. 
Primordial pour la ressource en eau, l’Etat a 
classé ce champ captant comme ultra‐
prioritaire. 

Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Signer le plan d’acƟon du CARE  
 Poursuivre le dialogue territorial 
en étudiant des ouƟls tels que 
« sensibio » ou les paiements 
pour service environnementaux. 
 Engager la contractualisaƟon 
d’acƟons avec les agriculteurs du 
territoire 
 Poursuivre l’applicaƟon des me-
sures environnementales sur la 
durée du contrat DSP 
(plantaƟons, ruches..) 
IniƟer une consommaƟon plus 
sobre de l’eau potable sur le terri-
toire 

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

4– La gestion et le traitement de l’eau potable 

 
Près de 250 000 habitants 

pour une consommaƟon 
de 10 000 000 m3/an 

17 champs captant 
(forages) sur la CALL dont 
6 prioritaires 

2 apports extérieurs pour 
répondre aux besoins  en 
eau potable de la CALL 

6 usines de traitement des 
nitrates 

1 usine de traitement des 
pesƟcides 

15 000 analyses de suivi 
de qualité/an 

100 % de l’eau distribuée 
sur la CALL est conforme à 
la réglementaƟon 

 0 polluƟon depuis 5 ans 
dans le miel des ruches 

Chiffres clés La CALL a délégué l’exploitaƟon de son service public de producƟon, de stockage et d’adducƟon 
d’eau potable à la société VEOLIA jusqu’en 2024, ainsi que la distribuƟon d’eau potable. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Pierre SENECHAL, 
VP Eau/Assainissement 
Délégataire : VEOLIA – Eaux de l’Ar-
tois 
Partenaires :  
- Bee City (ruches) 
- CANOPEE reforestaƟon 
(PlantaƟons) 
- Agence de l’Eau Artois Picardie 
- Chambre d’Agriculture 
- Bio en haut de France 
- Département  
- Région  

Préserver la ressource en eau  

En 2021, la révision du 11ème programme de 
l’Agence de l’Eau Artois-Picardie à mi-parcours 
est une opportunité pour notre territoire de se 
préparer vers de nouvelles orientaƟons et une 
meilleure prise en compte de pressions. 
 
CeƩe révision « transforme » l’OpéraƟon de Re-
conquête de la Qualité de l’Eau ou ORQUE en 
Contrat d’AcƟons pour la Ressource en Eau ou 
CARE vers des objecƟfs de résultats sur les 
baisses de pressions agricoles et urbaines. 

Eau et développement durable 

La CALL a exigé que la DSP intègre des mesures 
en faveur du développement durable : 

- RéalisaƟon d’un bilan carbone et réducƟon des 
émissions de gaz à effet de serre de 10% sur la 
durée du contrat 

- PlantaƟon de 18 000 arbres pour réduire notre 
empreinte carbone et  parƟciper à la reforesta-
Ɵon de notre territoire 

- RéducƟon de 5 % de la consommaƟon électrique 
et achat de 30 % d’énergie renouvelable 

- InstallaƟon de panneaux photovoltaïques sur 
certains châteaux d’eau et certains forages 

- ObtenƟon de la norme 50001 
- Programme de souƟen à l’agriculture biologique 
- InstallaƟon de ruches sur le territoire afin d’avoir 

un indicateur sur l’uƟlisaƟon des produits phyto-
sanitaires et leurs conséquences sur la ressource 
en eau (périmètre captage de Wingles) avec Bee 
City 
- Financement à l’incubaƟon d’entreprises  
d’éco-acƟvités  

La CALL assure l’accès aux services d’eau potable et d’assainissement pour TOUS  
par l’instrucƟon des demandes des usagers par le bureau « Police des réseaux » et par les 
travaux de renouvellement  et de renforcement du réseau d’eau potable + branchements. 
En outre le disposiƟf chèques eau (105 950 € versée via les CCAS en 2022) permet d’ac-
compagner nos administrés les plus en difficultés. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Mise en œuvre du plan d’ac-
Ɵons pour aƩeindre la confor-
mité des systèmes d’assainisse-
ment  

RestructuraƟon du poste de 
refoulement rue Hoche à Loos-
en-Gohelle 

Travaux d’extension et de re-
nouvellement des réseaux 
d’assainissement 

Mise en œuvre d’un pro-
gramme de déconnexion des 
eaux de pluie 

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

5– Gestion des eaux usées et des eaux plu-

 8 systèmes d’assainis-
sement 

 1431  km de réseau 
Le territoire situé sur : 2 
SAGE (Marque-Deûle et 
Lys) ; 2 TRI (Lens et Bé-
thune) 
 
2022 :  
Habitants  desservis :   
115 660 abonnés  
Volumes admis dans les 
fils de traitement :           
17 012 393 m3 
Volumes déversés au mi-
lieu naturel : 3 624 178 
m3 
AssieƩe de facturaƟon :  
10 103 158 m3  
Prix de l’eau inchangé  
depuis 2014 
 
Conformité des systèmes 
d’assainissement de : 
 Mazingarbe :  con-

forme traitement/en 
cours de conformité 
collecte 

 Wingles : Conforme 
traitement/en cours de 
conformité collecte 

 Loison-sous-Lens :  con-
forme traitement/en 
cours de conformité 
collecte·  

 Fouquières-lez-Lens : 
conforme collecte et 
traitement 

 EliminaƟon des boues 
En 2022, 4 033.9 tonnes de boues (maƟère sèche) ont été produites au total. Une 
parƟe des boues d’épuraƟon sont co-compostées avec les déchets végétaux de la 
CALL issus de la collecte sélecƟve pour être épandue sur les parcelles agricoles. 

Chiffres clés 
La CALL renforce son rôle d’acteur majeur dans la gesƟon du peƟt et grand cycle de l’eau, notamment par  
la mise en œuvre d’une stratégie offensive dans la luƩe contre les inondaƟons. L’exploitaƟon des ouvrages 
intercommunaux de transport et de traitement ainsi que les ouvrages de collecte est déléguée à VEOLIA 
EAU (nouveau contrat de concession débuté en mai 2021).  

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Pierre SENECHAL, VP Eau / Assai-
nissement 
 
Délégataire  collecte et traite-
ment : VEOLIA – Eaux de l’Artois 
- Agence de l’Eau Artois Picardie 
- Chambre d’Agriculture 
- SAGE Marque Deûle/Lys 
- Département  
- Région  

 GesƟon des eaux pluviales (Loi  GEMAPI) :  
Au vu des événements météorologiques vécus ces dernières années sur le terri-
toire, la CALL a mis en place un programme de luƩe contre les inondaƟons lui per-
meƩant de pouvoir disposer de l’ensemble de leviers sur ce sujet : prescripƟon en 
maƟère d’urbanisme, infiltraƟon à la parcelle, érosion des sols, travaux de réseau 
et ouvrages structurants, …. 

Bilan global des volumes collectés, déversés et traités  

  
  

        

 LimitaƟon des rejets 
en milieu naturel 
L’arrêté ministériel de juil-
let 2015 vient renforcer la 
réglementaƟon en maƟère 
de rejet au milieu naturel 
des systèmes de collecte.  
Depuis 2020, un plan d’ac-
Ɵon a été établi afin 
d’aƩeindre la conformité 
de chaque système 
d’assainissement en ma-
Ɵère de rejet au milieu 
naturel par temps sec et 
temps de pluie. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Analyse de la récupéraƟon ca-
lorifique des crémaƟons per-
meƩant à la structure une 
autonomie sur la chauffe des 
locaux et de l’eau des sani-
taires.  

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique des services urbains et d’écologie urbaine 

6– Gestion du crématorium 

 2 bouteilles tam‐
pons  d’une capaci‐
té de 1500 litres 
chacune, qui de-
vraient assurer une 
chauffe des locaux 
à 19° C pendant 
48h. 

 

 

Chiffres clés Le crématorium termine ceƩe année ses travaux de mises aux normes. L'établissement est ainsi 
conforme à l’Arrêté du 28 janvier 2010 relaƟf à la hauteur de la cheminée des crématoriums et 
aux quanƟtés maximales de polluants contenus dans les gaz rejetés à l’atmosphère instaurant 
la mise en place de ligne de traitement et de filtraƟon des gaz.  

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
 
‐ André KUCHINSKY, VP chargé 
de la coopéraƟon territoriale et 
de la mutualisaƟon  
Alain SZABO, Conseiller délégué 
chargé des sites extérieurs  
 
Prestataires: 
- FacultaƟeve technologie  
- Effet d’o 

  
  

        

Il est à noter que désormais le crématorium récupère les calo-
ries des fumées des crémaƟons pour chauffer l’eau des sani-
taires ainsi que pour le chauffage de la structure. 
Selon les calculs, l’établissement devrait être à terme auto-
nome énergéƟquement pour se chauffer.  
La chaufferie serait donc en appoint lors des journées sans cré-
maƟon.  
Tout ceci relève d’un processus complexe, en tenant compte 
des températures extérieures mais aussi de la quanƟté  journa-
lière de crémaƟons.  

SYSTEME DE FILTRATION  

LA CHAUFFERIE 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Asseoir la compétence culture et 
développer d’autres proposi-
Ɵons favorisant la parƟcipaƟon 
des habitants (ex. appel à projets 
à desƟnaƟon des associaƟons). 

Tourisme : posiƟonner le terri-
toire comme desƟnaƟon sport 
de nature 

CréaƟon d’un Office de Tourisme 
nouvelle généraƟon. (restaurant 
et chambre d’hôtel d’applica-
Ɵon ) 

PerspecƟves  

 
Une politique de communication, sensibilisation et cohésion sociale 

1– Culture, Tourisme et patrimoine 

 Développement culturel du territoire  :         
La CALL l’accompagne par l’octroi de subvenƟons et 
l’apport d’ingénierie.   
La CALL souƟent également des événements culturels 
qui parƟcipent au rayonnement du territoire et à sa 
mise en valeur. 
 
 Programme « Lecture  pour tous »: la CALL s’est 
engagée dans la mise en réseau des équipements de 
lecture publique du territoire dans ce cadre, elle a fait 
l’acquisiƟon de malles numériques,  de  sélecƟon d’ou-
vrages et accompagne les professionnels dans la mise 
en place d’une programmaƟon culturelle dédiée aux 
médiathèques et bibliothèques. 
 
Label Pays d’Art et d’Histoire :  
Dans ce cadre, la CALL conduit des missions de valori-
saƟon du patrimoine, de sensibilisaƟon et d’appropria-
Ɵon du cadre de vie à desƟnaƟon des habitants et du 
jeune public du territoire. 

Chiffres clés La promoƟon et le développement culturel contribuent au mieux vivre et parƟcipent à l’idenƟté du 
territoire. 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents:  
- C. BUISSETTE  VP  aux Dynamiques 
Culturelles 
- P. DUQUESNOY VP Economie tou-
risƟque 
 
Partenaires : 
- Conseil Régional (CR) 
- Centres culturels  
- Partenaires socio-culturels 
-  Communes 
- DirecƟon Régionale des Affaires 
Culturelles Hauts-de-France (DRAC)  
- ÉducaƟon NaƟonale  

- Mission Bassin Minier  
-  Mission Louvre-Lens Tourisme 

‐ 11 centres culturels  
‐ 1 associaƟon de dévelop-
pement culturel 
‐ 1 scène naƟonale  
 
‐ 1 musée : le Louvre-Lens 
- 1 office de tourisme inter-
communal 
 
Pays d’art et d’histoire /

sensibilisaƟon :  
‐ jeune public : 4 000 
jeunes 
- habitants : 3 200 pers 
 
 Office de Tourisme :   
Un tourisme de sens (du 
partage, de l’essenƟel, de 
l’effort, …) 
 
 

 CLEA (Contrat Local d’EducaƟon ArƟsƟque) :  

En 2021, la CALL a renouvelé pour 3 ans (2021-2024) ce 
contrat pluripartenarial avec la DirecƟon Régionale des 
Affaires Culturelles Hauts-de-France (DRAC) et l’ÉducaƟon 
NaƟonale. La présence arƟsƟque de 5 collecƟfs d’arƟstes 
pendant 4 mois vise à faire découvrir et appréhender la 
créaƟon contemporaine à travers une approche concrète 
de l’art (rencontres, praƟque, expérimentaƟons, perfor-
mance par les publics et les arƟstes). Les projets s’inscri-
vent dans des thémaƟques de développement durable : 
connaissance et appropriaƟon du cadre de vie (habitat, 
espaces de nature, architecture), collaboraƟon avec les 
acteurs du développement durable sur les sujets de l’inser-
Ɵon professionnelle, la récupéraƟon, la mobilité, l’égalité 
hommes/femmes (épiceries solidaires, Tadao, arƟsans,…).  

  
  

        

La CALL finance la soluƟon Picto access donnant des infor-
maƟons sur l’accessibilité de 94 sites culturels, sporƟfs, lu-
diques, …, situés sur 28 communes de la CALL. 

EvénemenƟel : Zoom Quinzaine de l’Art déco  
En 2022 se tenait la 10ème édiƟon du Printemps de l’Art 
déco.  En complément de la programmaƟon grand public, le 
PAH développe depuis 3 ans une programmaƟon spécifi-
quement dédiée aux scolaires ayant pour objecƟfs de favo-
riser l’appropriaƟon de son cadre de vie et de son environ-
nement et susciter une réflexion sur le lien entre la ville 
d’hier et de demain et sur le vivre-ensemble. En 2022, le 
PAH a approché pour la première fois les publics empê-
chés : APF, IEM, SEGPA. CeƩe opéraƟon est menée en colla-
boraƟon avec de nombreux partenaires du territoire : éta-
blissements scolaires et médico-sociaux, équipements cul-
turels, etc.  Au printemps 2022, ateliers et visites ont allié 
théorie et praƟque pour découvrir l’arƟsanat d’art, la créa-
Ɵon arƟsƟque à l’appui d’intervenƟons d’arƟstes. Le PAH a 
mulƟplié les  médiums arƟsƟques (dessin, graff, photo, etc.) 
pour permeƩre à chacun de s’approprier son environne-
ment par la clef d’entrée qui lui convenait.  

 EvénemenƟel : 
Fêtes de la Sainte Barbe 
2022: 10 jours de fesƟvi-
té, 60 événements, 28 
mécènes, 52 arƟstes-
compagnies,  
48 000 spectateurs.   

 Collines et Plaines d’Artois 14‐18 :  

Pour matérialiser le rapprochement avec l’office de 
tourisme d’Arras, l’office de tourisme de Lens-Liévin a 
développé une nouvelle marque 
afin de proposer une offre à l’inter-
naƟonal alliant praƟque du vélo, 
de la marche et les sites de mé-
moire de la Première guerre mon-
diale.  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Mise en œuvre du plan piscine. 

InauguraƟon des parcours de 
trail 

ReconducƟon du « Pass’Sport » 

Relais de la flamme olympique, 
faire vivre les JO Paris 2024 aux 
habitants 

Accueil des championnats du 
monde de triathlon 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de communication, sensibilisation et cohésion sociale 

SouƟen financier aux événements 
sporƟfs d’envergure récurrents 

 
 MeeƟng d’AthléƟsme  
 La route du Louvre : 20 000 parƟcipants           

(ligue Hauts de France d’AthléƟsme) 
 Tournoi internaƟonal de Judo à Harnes  
 Trail des pyramides noires  
 

  Sport Ressources 62 
 
La CALL est territoire d’expérimentaƟon du 
disposiƟf Sport Ressources 62 porté par le 
Comité Départemental Olympique et SporƟf 
et le Département. CeƩe plateforme permet à 
tous (collecƟvités et parƟculiers) d’obtenir 
gratuitement ou de prêter du matériel sporƟf. 
En 2022, 800 dons ont été effectués à desƟ-
naƟon de clubs sporƟfs, de CCAS et de parƟ-
culiers. 

2– Sport et territoire 

3 équipements majeurs 
886 équipements sporƟfs 
 
SubvenƟons aux associa‐
Ɵons sporƟves : 
12 associaƟons sporƟves de 
haut niveau—470 500€ de 
subvenƟons (NaƟonale 1 et 
NaƟonale 2 avec un joueur 
pro). 
 250 associaƟons sporƟves 
 
PASS SPORTS : 13 234 pass 
sports (49 disciplines—55% 
de garçons et 45% de filles) 
 
27courses pédestres au dé-
part de 23 communes 
38100 parƟcipants  
70% issus du territoire 
moyenne d’âge 40 ans. 

 Partenariat avec le Racing Club de Lens 
 
 La CALL verse une subvenƟon de 150 000€ à l’associaƟon 
Racing Club de Lens pour parƟciper à la formaƟon des 
jeunes et intervenir dans les quarƟers prioritaires. Cela 
permet ainsi à 4100 jeunes d’assister à des matchs du Ra-
cing Club de Lens au stade Bollaert-Delelis. 

Chiffres clés 

La CALL est engagée dans une poliƟque sporƟve dynamique avec pour enjeu un partenariat fort avec le mouvement associaƟf. 
Ce mouvement est un acteur reconnu du développement du bien-être, du sport et de ses valeurs sur notre territoire. L’interven-
Ɵon de la CALL se décline de la manière suivante : 
1) promouvoir et valoriser le territoire par le sport  
2) encourager et soutenir les iniƟaƟves sporƟves 
3) favoriser la praƟque de l’acƟvité physique et sporƟve pour tous. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent : Laurent POISSANT 
VP Rayonnement sporƟf 

Partenaires : 
- Ligue Hauts de France d’Athlé-
Ɵsme (route du Louvre) 
- Mission Bassin Minier (MBM) 
(trail des pyramides) 
- AssociaƟons sporƟves 
- Vivalley, faculté des sports, 
IRBMS, CDOS, Maison des Sports, 
CROS, DRJSCS 
- L’Office de Tourisme et du Patri-
moine. 

  
  

        

 Encouragement à la praƟque sporƟve 
La CALL a mis en place le « Pass’Sports », afin d’encou-
rager la praƟque sporƟve auprès des jeunes de moins 
de 18 ans et de favoriser une meilleure sociabilisaƟon 
et cohésion sociale, dans un souci d’égalité afin de le-
ver les freins financiers rencontrés par certaines fa-
milles pour inscrire leur enfant dans un club sporƟf et 
obtenir 30€ de déducƟon offert par la Communauté 
d'AggloméraƟon de Lens-Liévin pour toute inscripƟon 
dans un club sporƟf du territoire.  

Labellisée Terre de jeux 2024  afin de faire vivre à tous les 
émoƟons des jeux et à changer le quoƟdien de ses habi-
tants grâce au sport. 

Poursuite du plan piscine et du plan d’aisance aquaƟque : 
favoriser l’égal accès des scolaires à l’apprenƟssage de la 
nataƟon pour corriger d’éventuelles disparités sociales. Cet 
enjeu est une priorité pour la Communauté d’Aggloméra-
Ɵon ; développer la praƟque sporƟve à l’échelle de l’agglo-
méraƟon et contribuer au rayonnement du territoire ; ré-
pondre aux besoins des habitants en proposant une offre 
diversifiée et un accès équitable aux équipements, tenant 
compte des critères de mobilités urbaines.  
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Enjeux et finalités du dévelop‐
pement  durable 

OpƟmiser l’image de la CALL et 
assurer une conƟnuité dans la 
modernisaƟon des ouƟls de 
communicaƟon.  

 
Revoir et améliorer le foncƟon-

nement de la chaîne (émissions, 
diffusion, idenƟté graphique) : 
nouveautés à venir. 

PerspecƟves  

 

Une politique de communication, sensibilisation et cohésion sociale 

 CommunicaƟon 
 
Le rôle de la communicaƟon est d’assurer la pro-
moƟon de la CALL, de son territoire, de ses acƟons 
et missions, auprès de la populaƟon et en lien 
avec les services. Par le biais de : 

 Journal « Le Mag’Info » de la CALL, 
 PlaqueƩes, flyers, affiches, kakémonos, 

objets publicitaires, etc., 
 MulƟ-média, audiovisuel, TV, radio, 
 Site web (nouvelle édiƟon), réseaux so-

ciaux,  
 InserƟons Presse QuoƟdienne Régionale, 
 Campagnes Radio locales, 
 RelaƟons presse & partenariats médias, 
 RelaƟons avec les communes. 

 
Une stratégie médiaƟque renforce au fil des ans la 
visibilité de la CALL auprès du grand public. Les 
relaƟons avec les organes de presse sont entrete-
nues au quoƟdien. 

 
La direcƟon de la communicaƟon est aussi forte-
ment impliquée dans l’organisaƟon d’événements 
et manifestaƟons diverses et mobilisée sur les 
thémaƟques REV3 et environnementales. 

3– Communication 

Audiovisuel  
 
Télégohelle est la chaîne d’infos locales et citoyenne de 

l’aggloméraƟon :  
Elle contribue à la promoƟon du territoire via son an-

tenne, sa diffusion web et ses réseaux sociaux qui per-
meƩent de toucher un public plus large et plus jeune. 
  
Elle assure la diffusion d’un JT permeƩant de rendre 

compte des acƟons de la CALL (orientaƟons, compétences, 
nouveautés, événements…) et relaie l’actualité des com-
munes, des associaƟons et des entreprises du territoire.  
  
Elle propose donc des émissions d’informaƟon de proxi-

mité, en couvrant les événements locaux et en assurant 
une veille journalisƟque. Le temps d’antenne est consacré 
aux iniƟaƟves locales, meƩant en valeur un territoire riche 
culturellement et humainement. Elle incite son public, au 
travers de ses programmes, avec le souƟen des partenaires 
(RBM, radio locale associaƟve) à s’impliquer dans la vie 
citoyenne. 
  
Elle parƟcipe également à l’inclusion sociale, en formant 

des jeunes issus des écoles de la Région aux méƟers de 
journalistes et audiovisuels. 
 
Elle favorise les programmes courts et gratuits réalisés en 

interne pour diminuer les coûts de producƟon. 
 
Télégohelle circule en véhicule électrique pour la ma‐

jeure parƟe de ses déplacements et de nombreux travaux 
sont ou vont être effectués dans les locaux pour favoriser 
le développement durable et rendre le bâƟment moins 
énergivore au niveau des éclairages et du chauffage. 
  

Chiffres clés 
La CALL met l’accent sur la lisibilité de ses poliƟques publiques et priorise l’accès à l’informaƟon au plus 
grand nombre par la modernisaƟon de ses ouƟls de communicaƟon (site internet, réseaux sociaux, TV, plan 
médias, etc.). Elle permet aussi de relayer l’informaƟon auprès des habitants du territoire, pour favoriser 
leur connaissance des acƟons publiques, leur parƟcipaƟon ; une mission qui offre également le renforce-
ment de la cohésion sociale et l’aƩachement à l’aggloméraƟon. Elle assume notamment une foncƟon de 
markeƟng territorial à  desƟnaƟon des entreprises, des invesƟsseurs et des visiteurs dont le but essenƟel est 
de favoriser l’aƩracƟvité. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :                                                 
Sylvain ROBERT, Président 
Partenaires : 
- les communes 
- Euralens 
- CCI , CMA 
- Radio Bassin Minier (RBM) 
- la presse régionale 
- les écoles et universités 
(formaƟons) 
- Préfecture 
- Département 
- Région  
- Pôle Métropolitain de l’Artois 

  

  

        

 Télégohelle 
‐ JT avec 7 reportages/
semaine 
- 1 magazine des sports 
‐ 1 magazine culturel 
- Emission cœur de ville 
- Emission Geek 
- Emission patrimoine 
- Emission cuisine 
 

 Internet 
- GesƟon du disposiƟf 
PASS’SPORTS 
- Permis de louer 
- Permis de diviser 
 

 Plantons le déco 
- Diffusion à 110 000 exem-
plaires. Passage au format 
100% digital en 2023/2024 

 



  

 

 36 

  

Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Renouveler l’AMI cohésion sociale  
Poursuivre la dynamique autour du 

plan territorial de luƩe contre les 
discriminaƟons  

Reconduire l’acƟon « mobilité col-
lège » 

Relancer les travaux du CISPD 
(Conseil Intercommunal de Sécurité 
et de PrévenƟon de la Délinquance) 

Travailler sur la santé communau-
taire à travers le CLS (Contrat Local 
de Santé) et l’ASV (Atelier Santé 
Ville)  

Poursuivre le chanƟer de la parƟci-
paƟon des habitants  

Mise en place des « PeƟts Déj de la 
santé »  

Evaluer le CLS  
Evaluer le contrat de ville 

« QuarƟers 2023 » 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de communication, sensibilisation et cohésion sociale 

Un engagement confirmé en maƟère de san‐
té en lien avec le Contrat Local de Santé 
(CLS) et l’Atelier Santé Ville (ASV) avec la 
mise en place d’acƟons telles que : la Jour-
née Numérique en santé, le partenariat avec 
l’AFERTES pour la mise en place d’une en-
quête populaƟonnelle . 

4– Politique de la Ville 

 
Contrat de Ville : 21 Quar‐
Ɵers prioritaires sur 19 
communes de l’aggloméra-
Ɵon représentant près de 
56 000 habitants (25 % de 
la populaƟon) 

 
ProgrammaƟon 2022 du 

Contrat de Ville : 225 pro‐
jets  représentant près  
de 2 750 000 euros de sub-
venƟons mobilisées.  

 
Maison de la JusƟce et du 

Droit : 12 000 personnes 
accueillies en 2022 

 
1500 personnes (majori-

tairement des enfants) ac-
cueillies au Village des 
Sciences 

Chiffres clés La nouvelle ambiƟon de la CALL autour des poliƟques de cohésion sociale déployées - notamment la Poli-
Ɵque de la Ville - consiste à faire de la  parƟcipaƟon des habitants la clé de voûte d’un projet de développe-
ment social global en cours de construcƟon. 

Acteurs/Partenaires 

- Elus référents :  
Alain BAVAY, Vice Président en 

charge de la Cohésion Sociale  
Agnès LEVANT, conseillère délé-

guée aux poliƟques territoriales 
de santé. 

 
- Partenaires :  
Etat, ARS, Région, Département, 
Communes, EducaƟon NaƟonale, 
CAF, Professionnels de la santé, 
TADAO, AssociaƟons, ... 

 La Maison de la JusƟce et du Droit  
Elle a vocaƟon à assurer une présence judi-
ciaire de proximité, mais aussi de développer 
et favoriser l’accès aux droits et l’aide aux vic-
Ɵmes.  La  CALL met à disposiƟon deux colla-
boratrices pour assurer les missions d’accueil 
et d’assistance du Greffier. 

  
  

        

En PoliƟque de la Ville, la CALL a reconduit son Appel 
à ManifestaƟon d’Intérêt (AMI) cohésion sociale. 
Suite au jury de sélecƟon, 13 projets ont été soutenus 
pour un montant total de près de 100 000 euros dont 
10 000 euros pris en charge par le Conseil Régional. 

La CALL a poursuivi son intervenƟon dans le cadre du Plan 
Territorial de LuƩe contre les DiscriminaƟons (PTLCD) no-
tamment sur la thémaƟque du logement et un groupe d’ac-
teurs engagés (élus,  partenaires insƟtuƟonnels et associa-
Ɵfs, professionnels et habitants)  a été consƟtué et formé 
appelé les « Répliquants ». 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Schéma TVB :  
 
ÉlaboraƟon du volet opéraƟon-
nel de la Trame Verte et Bleue.  
  

PerspecƟves 2022/2023 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

 

1 – Trame Verte et Bleue  

Chiffres du SCoT LENS‐
LIEVIN‐HENIN‐CARVIN: 
- Les espaces naturels ne re-
présentent que 11 % du terri‐
toire du SCoT 
 
- Selon les données de l’Ob-
servatoire Régional de la Bio-
diversité (ORB), en 2013, 647 
espèces végétales sont pré-
sentes sur le territoire dont 1 
espèce sur 4 est considérée 
comme rare et dont 39 es‐
pèces sont sur la liste rouge 
des plantes menacées à 
l’échelle régionale. 103 ont 
disparu depuis 1990 . 
 
- Seul un faible pourcentage 
du territoire est protégé par 
une protecƟon réglementaire 
forte ou géré par une struc-
ture comme le CEN. 
 
- 8 sites sont classés  Espaces 
Naturels Sensibles. (Eden62). 

Chiffres clés Le schéma TVB est un ouƟl d’aménagement durable du territoire qui vise à reconsƟtuer un réseau écologique per-
meƩant aux espèces animales et végétales, de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, … La Trame Verte et Bleue 
est consƟtuée de réservoirs de biodiversité et de corridors écologiques qui les relient. 
 
Les objecƟfs de la Trame Verte et Bleue sont d’idenƟfier et de conforter les conƟnuités écologiques, de manière à 
préserver la biodiversité sur le territoire et à contribuer à une amélioraƟon du cadre de vie.  
En parallèle, une déclinaison d’une Trame Nocturne et d’une Trame Agricole ont également été réalisé ainsi que des 
fiches de préconisaƟons pour chaque milieu naturel. 
L’élaboraƟon de la Trame Verte et Bleue doit permeƩre de concilier une vision planificatrice (alimenter les SCoT, 
PLU,…) à une vision opéraƟonnelle, permeƩant de prioriser les aménagements écologiques à réaliser et de les croi-
ser avec les projets d’aménagement en cours ou futurs. 
 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, VP TransiƟon 
Durable  

Partenaires : 
Les communes 
Les partenaires insƟtuƟonnels 
AULA,  EDEN 62 
AssociaƟons : CPIE Chaîne des Ter-
rils, Conservatoire des Espaces 
Naturels  
FDC62 (FédéraƟon de Chasse) 
Le monde agricole 
Les acteurs locaux, …. 

  
  

        

Mission d’accompagnement de 
l’Agence d’Urbanisme de l’Artois 
(AULA) 

L’AULA accompagne la CALL dans l’éla-
boration du schéma Trame Verte et 
Bleue (planificatrice et opérationnelle) 
sur le territoire depuis 2019.  
Ainsi en 2022, dans la conƟnuité du 
travail accompli (ouƟl cartogra-
phique,…) et pour faire suite à la pré-
sentaƟon aux élus en Commission 
Développement Durable, les ren-
contres de concertaƟon avec les par-
tenaires insƟtuƟonnels et avec l’en-
semble des 36 communes ont permis 
durant ceƩe année de compléter et 
d’affiner les zonages idenƟfiés. 
Chaque doléance a été prise en 
compte lors de ceƩe phase de concer-
taƟon. Des cartes de principes ont 
également été élaborées afin d’être 
versées au ScoT de Lens/Liévin-
Hénin/Carvin. Les orientaƟons de ges-
Ɵon et de planificaƟon ont fait l’objet 
d’une double validaƟon en comité de 
pilotage TVB le 05 décembre 2022 
ainsi qu’en conseil communautaire 
(délibéraƟon du 11/05/23). 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

2 – Territoire Engagé pour la Nature—TEN 

 6 fiches AcƟons : 
- CompilaƟon des données natu-
ralistes, cartographie des enjeux 
écologiques et récupéraƟon des 
données du RAIN. 
 
- ElaboraƟon d’un schéma stra‐
tégique et opéraƟonnel et mise 
en place du schéma TVB avec des 
opéraƟons phasées.   
 
- ProposiƟon de prime à la réno‐
vaƟon d’un habitat en lien avec 
la TRI (Troisième RévoluƟon In-
dustrielle) dans le cadre des pro-
jets NPNRU (Nouveau Pro-
gramme NaƟonal de Renouvelle-
ment Urbain). 
 
- Accompagnement personnalisé 
de mesures de préservaƟon de la 
biodiversité des espaces pour les 
entreprises du territoire. 
 
- Mise en place de plan de ges‐
Ɵon écologique des parcelles 
communautaires (Terril 58 sur 
Grenay et Mazingarbe) 
 
- SensibilisaƟon des élus et tech-
niciens de la CALL  à la préserva-
Ɵon de la biodiversité 

Le T.E.N est un disposiƟf d’ingénierie territoriale visant à faire émerger, reconnaître et accompagner l’engagement 
des collecƟvités qui présentent des projets de territoire en faveur de la biodiversité, quel que soit leur niveau iniƟal 
de prise en compte des enjeux biodiversité .  
C’est avant tout la démarche de progrès qui est recherchée au travers de ceƩe labellisaƟon. 
La Communauté d’AggloméraƟon de Lens-Liévin a reçu la reconnaissance TEN le 30 mai 2023. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, VP TransiƟon 
Durable  

Partenaires : 
Les communes 
Les partenaires insƟtuƟonnels 
Et les services communautaires 

  
  

        

          L’engagement de la CALL se 
fait au travers de 4 champs d’ac‐
Ɵons prioritaires : 

l’amélioraƟon des connaissances 

la gesƟon durable du territoire 

la protecƟon et la restauraƟon de 
la biodiversité 

l’éducaƟon citoyenne à la nature 

 

          Le plan d’acƟon doit être : 

impliquant et proporƟonné 

mesurable et révisable 

impactant et addiƟonnel 

en lien avec l’acƟon publique. 

TEN :  
 
- Capitaliser les acƟons et 
amorcer une montée en puis-
sance 
- Agir pour la biodiversité  
- Être reconnue par ses pairs 

PerspecƟves 2023‐2024 

Chiffres clés 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 
MeƩre en œuvre les axes et orienta-
Ɵons définis dans ces fiches en termes 
d’opéraƟonnalité et d’adaptaƟon no-
tamment en ce qui concerne : 
- la luƩe contre les ICU (ilots de cha-
leur urbain),  
-les inondaƟons et ruissellements, 
-la perte de biodiversité dans le cadre 
de l’ensemble des compétences qui 
incombent à la CALL. 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

3 – Dispositif d'accompagnement « S’ADAPTER AVEC LA NA-

7 Fiches acƟons SafN  définies : 
 
1‐GesƟon durable des eaux plu‐
viales (infiltraƟon et conserva-
Ɵon des eaux de surface de tam-
ponnement) 
2‐PréservaƟon des milieux aqua‐
Ɵques (zones humides naturelles 
et cours d’eaux) 
3‐RenaturaƟon du territoire et 
désimperméabilisaƟon des 
zones arƟficialisées (nature en 
ville) 
4‐PlantaƟons de haies pour ré-
duire le ruissellement en milieu 
agricole sur les bassins versants 
concernés 
5‐SensibilisaƟon des élus, des 
habitants et du personnel. Ela-
boraƟon d’un programme de 
sensibilisaƟon 
6‐LimitaƟon des essences exo‐
Ɵques lors des aménagements / 
souƟen au maximum aux planta-
Ɵons d’espèces végétales indi-
gènes 
7‐Aménagement de la trame 
verte et bleue, la trame noc‐
turne - (aménagement / recon-
nexion / adaptaƟon de la ges-
Ɵon / protecƟon). 

Chiffres clés Dans le cadre de sa poliƟque de souƟen aux collecƟvités territoriales, le Centre de Ressource du Développement 
Durable (CERDD) a proposé un accompagnement gratuit et collecƟf à desƟnaƟon de 4 territoires engagés en fa‐
veur d’une meilleure prise en charge des enjeux d’adaptaƟon au changement climaƟque et de biodiversité dans 
la planificaƟon.  
La CALL a candidaté et a été lauréate de cet AMI. Le schéma Trame Verte et Bleue qu’elle a engagé en collaboraƟon 
avec l’AULA est le thème central de la candidature du territoire. 
Ce disposiƟf vise à développer les soluƟons d’adaptaƟon fondées sur la nature (SafN), afin d’aƩénuer la vulnérabi-
lité du territoire aux conséquences du changement climaƟque (îlots de chaleur urbains, inondaƟons, érosion de la 
biodiversité, etc.). L’accompagnement repose sur le partage d’expériences, l’échange et la diffusion de praƟques 
exemplaires entre pairs ainsi que sur la co-construcƟon de soluƟons innovantes. 
Le CERDD, accompagné par l’Office Français de la Biodiversité (OFB), un bureau d’étude spécialisé ainsi que plu-
sieurs partenaires experts, accompagnent la CALL, afin d’enrichir ses documents de planificaƟon et d’idenƟfier les 
pistes d’acƟons permeƩant d’améliorer la prise en compte opéraƟonnelle des enjeux de transiƟon écologique. 
Ainsi durant 18 mois, l’équipe projet pluridisciplinaire composée des services de la CALL s’est réunie avec les autres 
territoires à 5 reprises afin d’élaborer les fiches acƟons. 
Les rencontres ont permis de réaliser un état des lieux de la vulnérabilité du territoire face au changement clima-
Ɵque à venir et de définir des arbres à problèmes et soluƟons.  
Il est ressorƟ de ce travail collecƟf 7 fiches acƟons que le territoire devra s’approprier, divulguer et promouvoir 
auprès des différents partenaires. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, VP TransiƟon 
Durable  

Partenaires : 
Les communes 
Les partenaires insƟtuƟonnels et 
services communautaires. 

  
  

        

aider le territoire à renforcer la prise en 
compte des enjeux climat et biodiversité 
dans les documents de planificaƟon. 

idenƟfier et lever les freins à la transcrip-
Ɵon concrète des orientaƟons des docu-
ments de planificaƟon et fournir des 
ouƟls pour permeƩre l’opéraƟonnalisa-
Ɵon de projets inscrits dans ces docu-
ments ; 

créer les condiƟons nécessaires à la réa-
lisaƟon de projets dans les territoires 
accompagnés (formaƟon, coopéraƟon, 
idenƟficaƟon de partenaires, etc.) ; 

proposer un suivi individualisé et des 
conseils personnalisés pour les terri-
toires lauréats ; 

favoriser le partage et la diffusion des 
connaissances sur les projets/documents 
de planificaƟon en cours ; 

meƩre en place des méthodes, des res-
sources et des soluƟons pour alimenter 
les documents de planificaƟon ainsi que 
les projets en cours ; 

construire un argumentaire et des ouƟls 
d’aide à la décision autour des enjeux 
d’adaptaƟon et de biodiversité ; 

développer une dynamique de travail 
transversal au sein des services de la 
Communauté d’AggloméraƟon. 

 

L’AMI développé par le CERDD repose sur l’aƩeinte des 8 objecƟfs/enjeux suivants : 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Mise en œuvre d’un service 
commun pour la gesƟon des 
espaces publics et naturels 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

4– Gestion du patrimoine naturel 

Régie d’entreƟen des espaces 
verts : 
 
5 agents en gesƟon des  
espaces verts ; 
 
Sites concernés : 
 
• L’Anneau de la Mémoire 
• Le Musée de la Grande 
Guerre : Mémorial Lens 14/18 

• La Base du 11/19 
• Les pistes de l’aérodrome de 
Bénifontaine 
• L’Hôtel Communautaire 
La boucle 18 
 la Maison des Projets   
 

 GesƟon du patrimoine naturel de la CALL  
La CALL contribue à la gesƟon des Espaces Naturels Sensibles dans le 
cadre de : 
- la convenƟon de partenariat qu’elle a signée avec le syndicat mixte 
EDEN 62. Un bilan de gesƟon est présenté chaque année afin de con-
naître les impacts de ceƩe gesƟon sur l’évoluƟon écologique des sites.  
- du plan de gesƟon mulƟ‐sites 2017-2026 et l’étude paysagère des terrils classés en ENS  
élaborés par EDEN 62. 
 
La CALL accompagne EDEN 62 dans le mainƟen des équilibres écologiques par la mise en place de la 
gesƟon cynégéƟque. 
 
Dans le cadre du  TEN (Territoire Engagé pour la Nature), la CALL va meƩre en œuvre un plan de ges-
Ɵon relaƟf au terril 58 sur Grenay et Mazingarbe. 

Chiffres clés 

Contribuer à la qualité environnementale, au cadre de vie, à l’adaptaƟon au changement             
climaƟque. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, VP TransiƟon 
Durable  

Le personnel de la Communauté 
d'AggloméraƟon de Lens-Liévin 
(régie des arboristes) 

Partenaires : 

‐ ID VERDE/PINSON (entreprises 
d’entreƟen des espaces verts)/ 
associaƟons d’inserƟon et CAT. 

- EDEN 62 

- les communes. 

 Les espaces verts  
La CALL se doit d’entretenir ses sites 
communautaires dans le cadre d’une 
démarche de développement du-
rable : 
- le broyage des végétaux, arbres, ar-
bustes servent de paillage pour les 
massifs de fleurs et d’arbustes, 
- le désherbage des massifs de fleurs 
est réalisé manuellement sans adjonc-
tion de produits phytosanitaires,  
- le désherbage des allées et chemine-
ments sont réalisés manuellement et 
de manière thermique (achat d’un 
brûleur à gaz). 

  
  

        

 La gestion des espaces publics et naturels  
Le projet de territoire de la Communauté d’AggloméraƟon de Lens-
Liévin met en exergue le renouveau du territoire, tant d’un point 
de vue économique, que social et environnemental.  
Dans ce cadre, la CALL et les communes ont opéré des aménage-
ments à divers Ɵtres : Chaîne des Parcs, iƟnéraires de mobilité 
douce et tourisme de mémoire.  
Une gesƟon adaptée à l’échelle de ces projets est indispensable 
afin d’assurer la cohérence d’ensemble, la pérennité des aménage-
ments et ainsi offrir aux habitants, aux futurs usagers des sites un 
cadre de vie de qualité, une biodiversité préservée et enrichie 
(Trame Verte et Bleue). La démarche a été menée sur les Parcs des 
Berges de la Souchez et Centralité, l’EuroVelo n°5 et le Parcours 
des Rescapés couvrant ainsi 19 communes.  
 
Afin de rassembler les moyens nécessaires, un service commun « 
GesƟon des espaces publics et naturels » a été créé par délibéra-
tion du Conseil Communautaire du 22 juin 2023. Il accompagnera 
les communes sur le plan technique, administraƟf et financier dans 
la stratégie de gesƟon à meƩre en œuvre sur le périmètre idenƟfié 
(EuroVelo 5, Parc Centralité, Parc des Berges de la Souchez, Par-
cours des Rescapés) avec la proposiƟon de reconnaître certains 
sites d’uƟlité communautaire. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

- Poursuivre le développement des 
acƟons s’inscrivant dans les axes 
proposés. 

- Respecter la réglementaƟon en 
vigueur 

- Co-construire la Charte de l’arbre 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

 

5– Gestion du patrimoine arboré 1/2 

Chiffres clés 

Les arbres agrémentent le paysage sur le territoire de la Communauté d'AggloméraƟon de Lens-
Liévin. Ces arbres, présents dans les zones d’acƟvités économiques, dans les espaces publics, n’en 
ont pas moins une place incertaine, étant  soumis à des contraintes fortes en raison de la nécessité 
de conjuguer les nombreux usages urbains. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, VP Chargé de la 
TransiƟon Durable. 

Partenaires : 

‐ ID VERDE/PINSON (entreprises 
d’entreƟen des espaces verts). 

- Service GesƟon des Espaces 
Communautaires Naturels 

- Les communes. 

- Espaces Naturels Régionaux 
(ENRx) avec le disposiƟf Plantons 
le décor 

  
  

        

 Les 4 axes pour une meilleure gesƟon du patrimoine arboré 

Malgré l’évoluƟon des bonnes praƟques et une prise de conscience sur l’importance de préserver les arbres, 
le milieu urbain reste agressif, impactant l’espérance de vie de l’arbre qui ne vit que rarement plus de 70 ans.  
Ajouté à cela, différents gesƟonnaires qui agissent sur les arbres avec autant de praƟques différentes. Il appa-
raît alors essenƟel de meƩre en place « une démarche d’harmonisaƟon » afin de simplifier la gesƟon du patri-
moine arboré de la Communauté d'AggloméraƟon de Lens-Liévin sur son territoire. En dépit de toutes ces 
contraintes, l’arbre,  grâce ses facultés d’adaptaƟon, survit et parƟcipe à l’amélioraƟon du cadre de vie des 
habitants. 

 Axe1 / Connaître et inventorier le patrimoine arboré 

La nécessité d’une connaissance fine du patrimoine arboré public est le socle de toute poliƟque de gesƟon 
(protecƟon, entreƟen, développement). L’inventaire se fait par le biais d’un Système d’InformaƟon Géogra-
phique (S.I.G.) permeƩant une consultaƟon rapide des données, la visualisaƟon et la centralisaƟon des infor-
maƟons, l’amélioraƟon de la planificaƟon des intervenƟons et de la communicaƟon auprès des techniciens et 
des élus.  

Axe2 / Développer et renouveler le patrimoine 

La durée de vie des arbres en aggloméraƟon est plus courte que celle des arbres en milieu naturel. Bien que 
leur intérêt paysager et biologique soit indéniable, le remplacement est souvent rendu obligatoire pour des 
raisons sanitaires et de sécurité publique. Le renouvellement du patrimoine doit anƟciper ce vieillissement. 

 Axe 3 / Entretenir nos arbres 

L’adopƟon de bonnes praƟques est essenƟelle au bon développement de l’arbre dans son environnement. 
Ces praƟques sont basées sur un savoir-faire mais aussi sur la connaissance physiologique de l’arbre et por-
tent sur l’entreƟen des jeunes arbres, les tailles de formaƟon, le suivi de la santé de l’arbre et une veille sani-
taire. 

 Axe 4 / Sensibiliser, communiquer 

La définiƟon d’une poliƟque de sensibilisaƟon est essenƟelle pour préserver le patrimoine arboré. La commu-
nicaƟon doit se faire dans les deux sens : informer les citoyens et être à l’écoute de leurs aƩentes. Les acƟons 
associées à cet axe sont: sensibiliser les habitants sur les bonnes praƟques d’entreƟen des arbres, accompa-
gner les professionnels de l’aménagement des espaces publics dans la mise en œuvre des préconisaƟons ins-
crites dans les guides techniques, former le personnel aux techniques d’entreƟen et de surveillance du patri-
moine arboré, créer un réseau d’échange technique intercommunal. 

- 156 intervenƟons réalisées 
( régie et prestataires privés) 

- AbaƩages sécuritaires : 17 

- Tailles sécuritaire: 50 

 

- Sites concernés : 
- les parcs d’acƟvités 

- les sites communautaires ac-
cueillant du public (Siège, BâƟ-
ment Lavoisier, Crématorium, 
TéléGohelle, ….) 

- le parc des CyƟses 

- les boisements (ex : Bois  
Choisy, …) 

- le foncier relaƟf à la gesƟon 
des eaux pluviales (ex : bassin 
de rétenƟon des EP à Gouy-
Servins) et au traitement des 
eaux usées (STEP) 

- certains terrains de la ZAC 
Centralité 

- les cavaliers et chemins ru-
raux, support d’iƟnéraires cy-
clables 
- les terrils (ex : terril 58) 
- … 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

- Poursuivre le développement des 
acƟons s’inscrivant dans les axes 
proposés. 

- Co-construire la Charte de l’arbre 

PerspecƟves 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

 

5– Gestion du patrimoine arboré 2/2 
Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, VP Chargé de la 
TransiƟon Durable. 

Partenaires : 

‐ SMDA Soins Modernes Des 
Arbres 

- Service GesƟon des Espaces 
Communautaires Naturels 

- Les communes. 

- Espaces Naturels Régionaux 
(ENRx) avec le disposiƟf Plantons 
le décor 

  
  

        

Durée de la mission 
Trois années pour: 
Réaliser l’inventaire et des 

plans de gesƟon (sur deux 
ans). 

 Accompagner dans le suivi 
et la mise en œuvre des 
plans de gesƟon. 

‐ 1800 arbres déjà invento-
riés (parc des CyƟses), 

- 6 diagnosƟcs approfondis 
réalisés (résistographe, test 
de tracƟon,..) sur arbre avec 
potenƟel remarquable, 

- 813 préconisaƟons de tra-
vaux, 

-157 travaux urgent ( immé-
diat et sous 1 mois), 

 

- Sites concernés : 
- les parcs d’acƟvités 

- les sites communautaires 
accueillant du public (Siège, 
BâƟment Lavoisier, Crémato-
rium, TéléGohelle, ….) 

- le parc des CyƟses 

- les boisements (ex : Bois  
Choisy, …) 

- … 

La nécessité d’une connaissance fine du patrimoine arboré public est le socle de toute poliƟque de gesƟon 
(protecƟon, entreƟen, développement). L’inventaire se fait par le biais d’un Système d’InformaƟon Géographique 
(S.I.G.) permeƩant une consultaƟon rapide des données, la visualisaƟon et la centralisaƟon des informaƟons. Pour 
répondre à cet axe « socle » (Axe1 / Connaître et inventorier le patrimoine arboré), il a été décidé d’externaliser la 
réalisaƟon de l’inventaire des arbres ainsi que l’établissement des plans de gesƟon ad hoc.  

Une assistance à maîtrise d’ouvrage a été lancée en mai 2023, avec l’entreprise SMDA, Soins Modernes Des 
Arbres. 

A parƟr du diagnosƟc précis du patrimoine arboré, un plan de gesƟon mulƟ-sites sera élaboré pour une durée  
de 10 ans. Il permeƩra, d’idenƟfier et de planifier de façon raƟonnelle les acƟons à mener et d’améliorer la quali‐
té paysagère et écologique tout en assurant la sécurité des usagers. CeƩe vision globale du patrimoine et des in-
tervenƟons à réaliser permeƩra un meilleur ajustement des budgets et des compétences.  

Ce plan de gesƟon mulƟ-sites permeƩra de : 

 Recenser et repérer géographiquement l’ensemble des arbres ; Conser-
ver une mémoire de chaque arbre. 

 Programmer les intervenƟons parƟculières ; Traiter les urgences d’inter-
venƟon ; AnƟciper le vieillissement du patrimoine arboré ; Maîtriser les 
coûts d’intervenƟon tout en s’assurant de la mise en œuvre et de la qua-
lité de réalisaƟon. 

 Définir des orientaƟons de gesƟon ; Adapter les arbres à leur milieu dès 
la concepƟon des aménagements ; Rechercher une foncƟonnalité et une 
cohérence des aménagements. 

 Préserver les arbres ou les alignements ; GaranƟr la sécurité des usa-
gers ; GaranƟr une qualité paysagère et environnementale des amé-
nagements au sein du milieu urbain. 

 Communiquer sur les arbres. 

 Intégrer la gesƟon des arbres dans une poliƟque de développement durable et dans les projets d’urba-
nisme. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Mise en œuvre des plans 
d’acƟon : 
Programme érosion 
Programme aménage-
ment d’ouvrages structu-
rants 
Programme de restaura-
Ɵon et d’entreƟen des cours 
d’eau 

 RédacƟon et lancement des 
accords cadres 

PerspecƟves 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

 

 5– Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

Chiffres clés Depuis le 1er janvier 2018, la CALL est compétente en maƟère de GEMAPI. Pour faire face au risque 
majeur d’inondaƟon et de polluƟon du milieu naturel, les élus de la CALL ont souhaité aller plus loin 
en se dotant de la compétence ruissellement agricole-érosion des sols. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Pierre SENECHAL, VP Eau / As-
sainissement 
  
Partenaires : 
- Chambre d’agriculture du Pas 
de Calais 
- Agence de l’Eau Artois Picar-
die 
- SAGE Marque Deûle/Lys 
- Département  
- Région  

  
  

        

   Les enjeux : 

Protéger les habitaƟons contre les 
inondaƟons 
Préserver la ressource en eau po-
table 
Préserver le milieu naturel 

Budget : 
 
1,7 millions d’euros TTC par 
an (taxe appliquée à parƟr 
de 2022) 
 
GesƟon mixte des ouvrages 
hydrauliques et des cours 
d’eau : 

 Régie : 
-  5 personnes dont: 

• 1 ingénieur 
• 1 technicien 
• 3 agents en gesƟon des 
cours d’eau 
 

Externalisée : 

‐ accords cadres 

 
 
Le territoire est situé sur: 
2 SAGE (Marque-Deûle et 

Lys)   
2 TRI (Lens et Béthune) 

Les objecƟfs :  
Limiter les phénomènes d’inondaƟon 

et de coulées de boue sur les bassins 
versants de la Souchez, du Flot de 
Wingles et du Surgeon en: 

- luƩant contre l’érosion de sols, 
- aménageant des ouvrages de stockage, 
- entretenant et aménageant les cours 
d’eau sur le territoire de la CALL (La Sou-
chez et ses affluents ; Le Flot de Wingles ; 
Le Surgeon ; la Fontaine de Bray) 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

- Engagement du programme de 
restructuraƟon du parc des Cy-
Ɵses. 
 
- Développement du cheptel  
autour de la faune locale et  
européenne 
 
- SensibilisaƟon du public via des 
animaƟons  

PerspecƟves  

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

6– Le parc des Cytises (1/2) 

 
- 457 000 visiteurs/an 
 
- 50 000 visiteurs en anima-
Ɵon de l’espace de contact 
 
- 15Ha de parc  
 
- Environ 500 animaux dans 
le parc animalier, réparƟs en 
85 espèces. 

  Des inventaires 

Le CPIE Chaîne des Terrils effectue des inventaires pour assu-
rer le suivi de la faune et de la flore sauvage du parc, qui 
compte plusieurs espèces protégées (Prunus Mahaleb, 
l’Ophrys abeille, la coccinelle de la Bryone...).  

 

Chiffres clés 

Le parc des CyƟses, géré par la CALL depuis 2003, représente à lui seul un modèle écologique puis-
qu’il concourt aux 5 enjeux et finalités du  développement durable. Au travers d’un modèle écores-
ponsable, il permet de conforter un vrai lien social de par sa gratuité, ses grands espaces ouverts 
au public ou son espace d’animaƟon en contact avec les animaux. Il apporte ainsi aux visiteurs un 
espace de détente, de découverte et de convivialité. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent : Estelle SZABO, Con-
seillère Déléguée centres tech-
niques communautaires 
Partenaires : 
- Lycée Agricole de Bucquoy 
- IME Léonce Malecot 
- Office Français de la Biodiversité 
(OFB) 
- DDPP (DirecƟon Départementale  
de la  ProtecƟon des PopulaƟons) 
- DREAL 
- Ensemble des zoos  
- AssociaƟon Française des Parc 
Zoologiques (AFdPZ) 
- CPIE Chaîne des Terrils 

 Le zoo, un parc animalier 
Depuis quelques années, le parc a choisi de présenter 
au maximum des espèces animales européennes.   
Certaines espèces détenues sont protégées mondiale-
ment (bernache Néné, tourterelle des bois, ara rouge, 
tortue d’Hermann…) et le parc contribue au finance-
ment d’acƟons de préservaƟons des espèces. 
Des  panneaux permeƩent aux visiteurs d’en apprendre 
au fil de leurs envies.  

  
  

        

 Des acƟvités variées 

Une plaine de jeux  
Un citystade 
Des parcours d’orientaƟon 
Un parcours sporƟf 
Un zoo 
Des ballades 
Des animaƟons  

 Des animaƟons 

L’espace de contact est un lieu privilégié, géré par les 
soigneurs du parc. Il permet un échange direct avec 
les familles et en parƟculier les enfants.  

Durant l’été, des animaƟons natures sont proposées 
toutes les semaines pour découvrir le parc et la ré-
gion autrement.  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

- Engagement du programme de 
restructuraƟon du parc des cy-
Ɵses. 

- Reboisement du sous-bois avec 
des essences locales 

 

PerspecƟves  

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

6– Le parc des Cytises (2/2) 

 
‐ 457 000 visiteurs/an 
 
‐ 15Ha de parc  
 
-  7ha de sous‐bois 
composés d’essences  
locales : frênes, érables, 
charmes, noiseƟer… 
 
 

Chiffres clés 

Ce parc de 15 hectares comprenant un espace boisé, une plaine de jeux et une aire animalière 
contribue à la préservaƟon de la biodiversité et à la luƩe contre le changement climaƟque.  

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Estelle SZABO, Conseillère Délé-
guée centres techniques commu-
nautaires 

Partenaires : 

- Lycée Agricole de Bucquoy 

- IME Léonce Malecot 

- Office Français de la Biodiversité 
(OFB) 

- DDPP (DirecƟon Départementale  
de la  ProtecƟon des PopulaƟons) 

- La DREAL 

- L’ensemble des zoos  

- L’AssociaƟon Française des Parc 
Zoologiques (AFdPZ) 

  Un parc  déjà bien engagé dans le développement durable  

Au cours des dernières années, de nombreuses acƟons ont déjà été 
menées : 
• Récupérer des broyats d’arbres pour créer des chemins, entrete-
nir les massifs de fleur, diversifier les sols des enclos pour le bien-
être des animaux.  
• Récupérer les troncs d’arbres et les transformer en planches pour 
créer des décors, des barrières, des bancs ou des aménagements 
animaliers.  
• Récupérer les tailles d’arbres pour donner aux animaux.  
• Remplacer le mobilier urbain vieillissant par des tables et des 
bancs en plasƟque recyclé.  
• InvesƟr dans du matériel électrique pour les ouƟls uƟlisés au quo-
Ɵdien (tronçonneuse, souffleurs…) 
• InvesƟr dans des vélos triporteurs et VTT pour assurer les déplace-
ments de matériel dans le parc et la sécurité des visiteurs.  

   Un sous bois en gesƟon différenciée 

Avec ses zones de quiétudes pour les 
animaux et sa gesƟon différenciée, le 
sous-bois allie à la fois un lieu de pro-
menade et le respect de la biodiversi-
té.  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 2024 : partage des informaƟons 
avec Atmo Hauts-de-France  

 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique d’amélioration du cadre de vie, d’attractivité  du territoire, de préser-
vation de la biodiversité, des milieux et des ressources 

7 – Expérimentation « pollens et changement clima-

 
- 32 capteurs en Hauts-de-
France  
 
- 5 capteurs sur le terri-
toire :  
   - Bénifontaine  
    - Lens  
    - Liévin 
    - Souchez 
    - Méricourt. 

Chiffres clés L’allergie au pollen est un enjeu majeur de santé publique en France. En effet, selon les données naƟonales dis-
ponibles, près d’un quart de la populaƟon est concerné par une allergie respiratoire. En parallèle, le réchauffe-
ment climaƟque et la hausse des températures conduisent à une augmentaƟon des quanƟtés de pollens. Ainsi, 
50% de la populaƟon pourrait être concernée par une allergie en 2050.  

C’est pourquoi, la CALL parƟcipe acƟvement, aux côtés d’Atmo Hauts-de-France et de plusieurs collecƟvités de 
la région, à une expérimentaƟon régionale visant à mieux appréhender l’impact du changement climaƟque 
sur les émissions et concentraƟons de pollen.  

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  

Bernard BAUDE, Vice-Président en 
charge de la transiƟon durable 

Partenaires : 

 Atmo Hauts-de-France   

 Lify Air  

 Communes de Bénifontaine, 
Lens, Liévin, Méricourt et Sou-
chez  

  
  

        

Depuis 2021, 32 capteurs, dont 5 sur le territoire de la Communauté d’AggloméraƟon, sont ainsi dé‐
ployés et testés afin d’améliorer le suivi des émissions et des concentraƟons de pollens localement. Ces 
capteurs permeƩent une collecte et une analyse des données en temps réel. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

RéalisaƟon d’une étude sur les loge-
ments vacants à l’échelle de l’agglo-
méraƟon 

ElaboraƟon d’un guide à desƟnaƟon 
des locataires et d’un guide à desƟna-
Ɵon des propriétaires 

 Lancement d’une évaluaƟon du PIG 

Poursuite de la mobilisaƟon des pro-
fessionnels du  bâƟment dans les pro-
jets de rénovaƟon 

Mise place d’un partenariat avec la 
Région dans le cadre du Service d’Ac-
compagnement à la RénovaƟon Ener-
géƟque 

PerspecƟves 2023/2024 

 
Une politique de l’habitat durable au service du développement urbain  

1– L’habitat - Parc privé  

 
ANAH (à fin 2022) :  
- 300 logements accompagnés  
(262 propriétaires occupants, 
38 propriétaires bailleurs) 
- 4 199 215 € de subvenƟons  
octroyées  
 
ADIL (2022) :  
819 consultaƟons de ménages 
sur les rapports locaƟfs, la 
luƩe contre l’habitat indigne 
et la prévenƟon des Expul-
sions.  
 
Espace FAIRE (2022) :  
Plus de 1000 consultaƟons 
concernant les aides mobili-
sables et pour obtenir des  
conseils techniques 
 
Permis de louer (2022) :  
- 1346 dossiers déposés  
- 28% de accords  
- 23% de refus  
- 49% d’accords suite refus 
 
- Pour plus de 49% des dos-
siers, des travaux d’améliora-
Ɵon du logements ont eu lieu.  
- 89% des rappels à la loi pour  
défaut de demande préalable 
d’autorisaƟon ont fait l’objet 
d’un dépôt de dossier.  
 

La mise en place du Programme d’Intérêt Général « Précarité Ener‐
géƟque et Habitat Indigne » sur les 36 villes de la CALL en mai 2020, 
disposiƟf incitaƟf visant à repérer les ménages en difficulté et 
meƩre à disposiƟon une ingénierie adaptée pour les accompagner 
dans leur projet de rénovaƟon.  
Cet accompagnement des propriétaires occupants et bailleurs dans 
leur projet de rénovaƟon se traduit par :  
- un accueil physique et téléphonique pour orienter le ménage,  
- un accompagnement technique, financier et administraƟf délivré 
par un opérateur mandaté par la CALL,  
- l’instrucƟon technique, administraƟve et financière des demandes 
des subvenƟons ANAH et CALL .  
 
Une OpéraƟon Programmée d’AmélioraƟon de l’Habitat‐
Renouvellement Urbain (OPAH‐RU) a été lancée en juillet 2021 sur 
les villes de Lens, Liévin et Harnes pour 5 années. L’objecƟf est d’en-
gager le changement d’image et permeƩre la reconquête des im-
meubles dégradés et vacants. En complément, une OpéraƟon de 
RestauraƟon Immobilière visant les immeubles les plus dégradés est 
en cours de calibrage.  
 
La CALL a fait évoluer le disposiƟf permis de louer avec 2 nouvelles 
communes concernées par  l’AutorisaƟon Préalable de Mise en Lo-
caƟon (APML) et l’AutorisaƟon Préalable à la Division (APD).  20 
communes sont concernées par ces 
deux disposiƟfs depuis le 1er janvier 
2023.  
Ces disposiƟfs visent à :  
- Assurer un logement de qualité aux 
locataires du parc privé,  
- Améliorer les biens et leur aƩracƟvi-
té,  
- Développer ces ouƟls coerciƟfs face 
aux marchands de sommeil  
- LuƩer contre les divisions abusives. 
 

Logement en cours de rénovaƟon 
dans le cadre de l’OPAH-RU. 

Chiffres clés  

 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents :  
François LEMAIRE  ‐ VP Habitat  
Yves TERLAT Conseiller Délégué Habitat 
privé  
Partenaires :  
- Espace FAIRE porté par I’ADIL 
- IS62  
- SOLIHA  
- CAUE62 
- les communes et CCAS  
- l’ensemble des acteurs de la filière 
logement  
- CAF  
- Département  
Partenaires financiers :  
- L’Etat / DDTM / ANAH  
- Le Conseil Régional  
- La Caisse des Dépôts et ConsignaƟons  
- AcƟon Logement  

L’appui auprès des communes de Bully-
les-Mines et Mazingarbe  reconnues 
« PeƟtes Villes de Demain » pour la rédac-
Ɵon de la convenƟon cadre PVD et pour 
la  réalisaƟon d’une étude pré-
opéraƟonnelle d’OpéraƟon Programmée 
d’AmélioraƟon de l’Habitat—
Renouvellement Urbain.  

La mise en place d’un partenariat avec le 
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 
l’Environnement du Pas-de-Calais et 
l’AssociaƟon des Responsables de Copro-
priété Hauts de France pour renforcer 
l’offre de services de la Maison de l’Habi-
tat Durable (MHD) permeƩant de propo-
ser une fois par mois des permanences 
tenues par un architecte conseil et des 
ateliers d’informaƟon sur le foncƟonne-
ment des copropriétés. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Atelier ARC 

Un état des lieux des copropriétés du ter-
ritoire a été réalisé permeƩant de propo-
ser un accompagnement en adéquaƟon 
avec les besoins spécifiques de type d’ha-
bitat. 

  
  

        La CALL poursuit ses acƟons d’amélioraƟon de la qualité de l’habitat tout en réduisant son impact environne-
mental et en favorisant un foncƟonnement économique et social durable en encourageant et en accompagnant 
les ménages dans leurs démarches vers la transiƟon énergéƟque.  
L’ensemblier de ces intervenƟons est la Maison de l’Habitat Durable (ouverte depuis le 1er janvier 2021).  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 ValidaƟon et mise en œuvre du 
PLH3 (2023—2028) 

 
 Bilan et Clôture de la DélégaƟon 

des Aides à la pierre 2016 – 2023 
 
 ÉlaboraƟon & négociaƟon de la 

contractualisaƟon 2024 - 2029 
 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de l’habitat durable au service du développement urbain  

 

2– L’habitat - Parc public 

Le Parc locaƟf social :  
- 48 259 logements (47,7% du 
parc de logements)  
- 3 663 logements aƩribués en 
2022  
 
Aides à la pierre :  
ProducƟon neuve : 
‐ 1 677 319 € affectés (crédits 
délégués par l’État) 
- 21 opéraƟons financées 
- 558 logements agréés ou 
subvenƟonnés dont 182 très 
sociaux (PLAI) et 36 PLAI Adap-
tés 
 - 1 Résidence Accueil de 20 
logements à Harnes 
RéhabilitaƟon : 
- 20 logements réhabilités au 
Ɵtre des Prêts à l’AMélioraƟon 
(PAM) 
- 340 logements (3 96 000 € de 
crédits délégués & 1 624 000 € 
de crédits CALL 
Appels à projets DREAL  
- Matériaux biosourcés (71 
logements – 167 375 € 
RéhabilitaƟon plan de relance 
(104 logements – 294 000 €) 
 

ProducƟon de logements locaƟfs sociaux neufs cerƟfiés 
économes en énergie: 

Le coût de l’énergie est un poste de dépense important 
chez les locataires, les nouveaux logements sont soumis à 
des normes plus strictes leur permeƩant d’offrir de meil-
leures performances. 

 RéhabilitaƟon énergéƟque de logements locaƟfs sociaux 
afin de réduire les charges des locataires : 

En complément des opéraƟons financées au Ɵtre de l’Enga-
gement pour le Renouveau du Bassin Minier (ERBM) ou du 
renouvellement urbain (NPNRU), qui sont soutenus par la 
CALL via des primes pouvant aller jusqu’à 11500€, des pro-
grammes de réhabilitaƟon des bailleurs sociaux dans le 
cadre de leur Plan Stratégique de leur Patrimoine (PSP) sont 
mis en œuvre.  

L’objecƟf de ces opéraƟons de réhabilitaƟon vise à per-
meƩre la remise à niveau du parc de logements locaƟfs so-
ciaux en termes de performances énergéƟques. CeƩe dé-
marche est d’autant plus prégnante au regard du contexte 
socio-économique d’accroissement des coût de l ‘énergie et 
de l’obligaƟon de préserver les ressources naturelles.  

Chiffres clés 

La CALL concourt :  
- à la producƟon de logements locaƟfs sociaux répondant aux aƩentes de la populaƟon et respectant les 
normes en termes de développement durable et d’économie d’énergie dans le cadre de la délégaƟon des 
Aides à la pierre ;  
- a poursuivi et validé la rédacƟon du Programme Local de l’Habitat pour la période 2023 - 2028, qui préco-
nise dans son programme d’acƟons l’amélioraƟon énergéƟque du parc existant (notamment le parc public).  
- veille au respect des prescripƟons qu’imposent les services de l’État en maƟère d’aƩribuƟons, notamment à 
desƟnaƟon des Publics Prioritaires, avec un taux de 34,68 % des aƩribuƟons de l’année 2022, pour un objec-
Ɵf fixé entre 25 et 30 %, 

Acteurs/Partenaires 

Le Programme Local de l’Habitat : 

Le document régit la poliƟque de l’Habitat 
à travers ses orientaƟons et son pro-
gramme d’acƟon sur une durée de 6 ans. 
L’année 2022 a permis de finaliser et vali-
der les trois documents. Le PLH 2023 – 
2028 s’arƟcule autour de 17 fiches acƟons 
regroupés en 4 orientaƟons stratégiques. 
L’accent est mis sur l’intervenƟon sur le 
parc existant, la réponse aux besoins spéci-
fiques, et notamment en direcƟon des pu-
blics les plus précaires, une animaƟon et 
une gouvernance favorisant le partage et la 
montée en compétence des acteurs. Pour 
ce qui concerne la producƟon neuve, il est 
à noter que les programmes privilégient 
très majoritairement le développement 
dans le Ɵssu existant. 

Elu référent :  
François LEMAIRE VP chargé de 
l’Habitat 
Yves TERLAT Conseiller Délégué à 
l’Habitat privé 
Alain ROGER, VP chargé de l’ERBM 
et du NPNRU  
Partenaires :  
- CERQUAL (cerƟficaƟon                
logements)  
- les communes  
- la CIL (Conférence Intercommu-
nale pour le Logement)  
- les bailleurs sociaux  
- l’ensemble des acteurs de la fi-
lière logement 
Partenaires financiers :  
- l’Etat : ERBM (plan d'aide pour le 
Renouveau du Bassin Minier)  
-l’ANRU 
- le Conseil Régional et la Caisse 
des Dépôts et ConsignaƟons  
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Une politique de l’habitat durable au service du développement urbain 

3– L’habitat - L’Engagement pour le Renouveau du Bas-
Enjeux et finalités du  
développement  durable 

  

  

        

La CALL est le premier EPCI concerné par l’ERBM  dont 21 situées en QPV. Elles représentent 5 200 
logements, et 27 000 habitants.  
Chef de file de l’ERBM sur son territoire, la CALL apporte son appui aux communes membres, tant en 
maƟère d’ingénierie (délégataire de maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement des espaces publics, 
coordonnateur de groupements de commande, demandes de subvenƟons …) que de cofinancement 
(études urbaines pré-opéraƟonnelles, rénovaƟon des logements, aménagement des espaces publics).  
La CALL accompagne notamment l’effort des bailleurs sociaux par l’octroi d’une prime de 2.500 € 
dans le cas d’uƟlisaƟon de matériaux biosourcés. 

 Aides à la pierre :  
‐ 3 542 000 € (crédits 
délégués par l’Etat)  
‐ 2 669 000 € (crédits 
CALL)  
‐ 381 logements subven-
Ɵonnés  (3 communes 
concernées (Lens, Liévin 
& Sallaumines)  
‐ 29 Cités minières pro-
grammées pour 
2018/2028  
‐ 16 communes concer-
nées (Bully-les-Mines, 
Harnes, Lens, Sallau-
mines, Sains-en-Gohelle, 
Méricourt, Liévin, 
Angres, Avion, Billy-
MonƟgny, Fouquières-
les-Lens, Grenay, Loos-
en-Gohelle, Mazingarbe, 
Noyelles-sous-Lens et 
Vendin-le-Vieil)  

Chiffres clés  

RéhabilitaƟon des cités minières ‐ ERBM—Etat d’avance‐
ment au terme de l’année 2022. 

- Etudes urbaines pré‐opéraƟonnelles: 9 achevées et 4 en cours, 
soit un coût de 794.154 € (financé 50% ville / 50% CALL). 

- RénovaƟon thermique de logements miniers: 513 logements 
terminés et 334 en cours, correspondant à un coût total esƟmé à 
59.308.862 € (26.547.500 € de subvenƟons votées (Etat / Région / 
CALL), le solde restant à la charge des bailleurs). Les cités des 
AloueƩes (127 logts — Bully-les-Mines), des GeneƩes (162 logts— 
Liévin) et du Parc (107 logts—Méricourt) sont achevées.  

- Etudes de maîtrise d’œuvre et travaux de réaménagement des 
espaces publics sont engagés  sur Lens ParmenƟer, Liévin Ge-
neƩes et Sains en Gohelle). 

IntégraƟon du référenƟel REV 3: 

L’ensemble des aménagements publics 
prévus dans les différentes cités est 
passé au crible d’une grille d’analyse 
proposée par les financeurs de l’ERBM.  

Elle est essenƟellement consƟtuée de 
critères permeƩant de s’assurer que les 
projets d’aménagement intègrent bien 
le volet « changement climaƟque » 
comme notamment:  

- Voies vertes et apaisées, place du vélo  

-  Transport collecƟf 

- PlantaƟon d’arbres 

- GesƟon de la polluƟon lumineuse 

- Propreté des chanƟers  

- ParƟcipaƟon des habitants 

(…) 

Finaliser les études urbaines sur le 
second triennal 

Poursuivre l’accompagnement 
des bailleurs dans le cadre du pro-
gramme de travaux de rénovaƟon 
thermique des logements miniers  

Poursuivre et développer l’accom-
pagnement des communes pour 
la phase travaux des espaces pu-
blics 

Obtenir l’engagement financier 
Etat et Région pour la rénovaƟon 
des cités du 2eme triennal. 

Elu référent :  
Alain ROGER, VP chargé de l’ERBM, 
aménagement, urbanisme et renou-
vellement urbain  
 
Partenaires :  
- l’Etat (DélégaƟon interministérielle 
à l’ERBM, DDTM, DRAC, ABF…),  
- la Région 
- les bailleurs sociaux ,  
- les collecƟvités locales,  
- les acteurs de l’emploi, de l’inser-
Ɵon et de la formaƟon,  
- le Cd2E,  
- la Mission Bassin Minier,  
- l’Agence d’Urbanisme de l’Artois  

PerspecƟves 2023‐2024 

Acteurs/Partenaires 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 Poursuite et accéléraƟon des 
opéraƟons 

ValidaƟon d’une clause de re-
voyure venant compléter la con-
venƟon iniƟale (+15.9 M€) 

 FinalisaƟon et signature d’une 
charte de GesƟon urbaine et 
sociale de Proximité (GUSP) 

 InserƟon: travailler sur le bilan 
qualitaƟf des parcours 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de l’habitat durable au service du développement urbain  

 

4 – Le NPNRU  

1 quarƟer d’intérêt naƟonal et 
2 quarƟers d’intérêt régional. 

 
180 millions d’euros d’inves-
Ɵssement tous partenaires 
confondus. 

 
278 logements sociaux réha‐

bilités et 65 en construcƟon 
neuve. 

 
101 logements neufs et réha-

bilités en accession à la pro-
priété. 

 

 
 
 

Projet QuarƟers FerƟles de l’ANRU 

Après avoir été retenu par l’ANRU dans le cadre de son appel à 
manifestaƟon d’intérêt « QuarƟers FerƟles », le projet porté par 
l’associaƟon les Anges Gardins s’est dessiné courant 2022 avec 
l’aide d’un bureau d’études spécialisé.  

La spécificité du projet quarƟers ferƟles porté par la CALL a pour 
projet de meƩre en place un « archipel nourricier » sur le terri-
toire, lequel intègre une noƟon de complémentarité entre les 
sites, favorise les échanges et porte l’ambiƟon de lever les freins 
psychologiques à la mobilité, et Ɵent compte des spécificités des 
sites.  

Il prévoit notamment la transformaƟon d’espaces urbains délais-
sés en sites de producƟon nourricière biologique, avec une domi-
nante fruiƟère et poursuit 3 finalités principales:  

 renforcement de la protecƟon alimentaire du territoire, parƟ-
culièrement en direcƟon des personnes en précarité et diffi-
cultés sociales ; 

 prévenƟon des changements climaƟques et de leurs impacts 
sur la qualité de vie et les modes d’intervenƟon sur les sites 
de producƟon ; 

 créaƟon d’emplois inclusifs liés aux acƟvités de producƟon et 
d’écologisaƟon des praƟques de producƟon. 

La réponse à l’AMI QuarƟers FerƟles prévoyait la possibilité 
d’élargir le projet à d’autres opérateurs, c’est ainsi que l’associa-
Ɵon La Vie AcƟve a fait connaître son souhait de parƟciper au 
projet en implantant une ferme urbaine sur la cité 12/14 de Lens, 
à immédiate proximité de son ESAT (Établissement et service 
d'aide par le travail). 

Chiffres clés 

Améliorer l’aƩracƟvité des quarƟers (qualité des logements, rénovaƟon, espaces et équipements publics), en y 
intégrant l’ensemble des enjeux liés à la cohésion sociale et à l’environnement, font parƟe des principaux objec-
Ɵfs de ces vastes programmes de renouvellement urbain. Ils traduisent la volonté de favoriser le vivre ensemble 
et une volonté partagée par tous les acteurs : habitants, communes, associaƟons, bailleurs sociaux et CALL, 
afin de redonner à ces quarƟers une image posiƟve.  

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Alain ROGER, VP chargé de 
l’ERBM, aménagement, urbanisme 
et renouvellement urbain 
 
Partenaires :  
- les communes d’Avion, Lens et 
Liévin 
- la Région 
- AcƟon Logement 
- l’ANRU (agence naƟonale pour la 
rénovaƟon urbaine ) 
- l’Etat  
- les bailleurs sociaux Maisons et 
Cités, Pas-de-Calais Habitat et SIA 
Habitat 
- les associaƟons locales 
- les habitants  

 Etat d’avancement fin 2022 
 

Terminé : DémoliƟons : 119 LLS indivi-
duels,  

2 démoliƟons parƟelles de collecƟfs  

En cours :  

- RequalificaƟon LLS: Glycines (Avion) 

- DémoliƟon LLS:  Jonquilles et Capucines 
(Avion), Tivano, Pampero et Sirocco 
(Liévin) 

- RequalificaƟon maisons LLS (40%) (Lens) 

- Relogements (objecƟf de parcours rési-
denƟels ascendants): 259 à Avion,  53 à 
Lens et 133 à Liévin  

 

- InserƟon: 287 442 heures réalisées, dé-
bouchant sur: 44 emplois durables, 5 con-
trats en intérim, 5 entrée en formaƟon, 3 
emplois de transiƟon. 80 personnes 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

En accord avec les dernières régle-
mentaƟons (Loi Climat et Résilience, 
AGEC, …) : 
 Etendre et poursuivre l’inserƟon 

des clauses sociales et environne-
mentales dans nos marchés en 
partenariat avec le PLIE 

 
 Prendre en compte l'économie 

circulaire dans les achats publics  
 
 Prise en compte, systémaƟque, 

des critères et condiƟons d’exé-
cuƟon en lien avec le développe-
ment durable dans les marchés 
publics éligibles 

 
Développer les ouƟls facilitateurs  

à desƟnaƟon des services (guides, 
fiches, ateliers…) 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de développement territorial durable  

 

1– Achats publics - clauses environnementales et so-
Chiffres clés 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents :  
Tous les Vice‐Présidents concer‐
nés par ces marchés. 
 
Partenaires :  
le P.L.I.E : 
informaƟon et accompagne-

ment des entreprises lors de la 
remise de leur offre  

suivi et contrôle de la bonne 
applicaƟon   

Eau de l’Artois/VEOLIA :  
DSP producƟon et la distribuƟon 
d’eau potable : plantaƟons avec 
l’associaƟon CANOPEE 

  
  

        

Clauses sociales  
7,69% de nos marchés publics 
2023 comportent une clause 
sociale avec un volume d’heures 
d’inserƟon, comme suit : 
 
 Maîtrise d’ouvrage : 
2022/2023 :  
Marché Global de Performance  
Centre AquaƟque de Harnes : 
55h/tranche de 100 000 € HT  
 
Travaux d’aménagement de 
l’EuroVelo 5 entre Loos-en-
Gohelle et Wingles :  
lot 2 : 2165 h  
lot 3 : 630 h 
 
Travaux de la DécheƩerie de 
Souchez :  
Lot 1 : 735 h 
Lot 2:  390 h 
Lot 4 :   55 h 
Lot 5 : 385 h 
 
Marché de concepƟon et réali-
saƟon d’un parking SILO à Lens : 
en cours 
 
Eau Potable / Assainisse‐

ment : 
2022/2023 :  
Travaux d'aménagement de la 
ZAC Quadraparc – secteur 2 : 
Lot 1 : 298 h 
Lot 3 : 298 h 
 
 Clauses environnementales  
46,15 %  de nos marchés publics 
2023 intègrent des considéra-
Ɵons environnementales et/ou 
critères d’aƩribuƟon. 
 
DSP : 
Eau de l’Artois/VEOLIA :   
18 000 arbres  à planter sur la 
durée du contrat DSP, ruches... 

Dossiers de ConsultaƟon des Entreprises (DCE) 2022/2023 
concernés par ces clauses et/ou critères de jugement envi-
ronnementaux et sociaux (égalité homme/femme, com-
merce équitable,  accès des entreprises de l’Economie So-
ciale et Solidaire) :  
 
Exemples de marchés/services concernés  : 
Environnement/Déchets : Plan de gesƟon patrimoine 

arboré et mise en œuvre / fourniture de sacs de pré-
collecte et sondes volumétriques / Mise aux normes CVE / 
ExploitaƟon décheƩerie de Souchez 

CommunicaƟon : Achat de goodies et objets promoƟon-
nels  / ConcepƟon graphique 

Assainissement‐Eau Potable‐Réseaux: Travaux à 
Noyelles / Travaux à Méricourt  / Accord cadre pour la 
réalisaƟon de missions de coordinaƟon en maƟère de 
sécurité et de protecƟon de la santé 

InformaƟque :  Maintenance d’un autocommutateur IPBX 
Alcatel et prestaƟons associée / Infrastructure virtualisée 
de serveurs et Plan de Reprise d’AcƟvité ( PRA) 

EntreƟen Patrimoine bâƟ :  Maintenance, EntreƟen et  
réparaƟon, des accès automaƟsés de la CALL 

Ingénierie et Maîtrise d’ouvrage  : Travaux de l’académie 
de l’hospitalité à Lens (13 lots) / ConcepƟon réalisaƟon 
parking SILO à Lens / Travaux d’aménagement de l’Euro-
Velo 5 entre Loos-en-Gohelle et Wingles (5 lots) /  Moe 
Fourrière animale 

AƩracƟvité :  Forum des soluƟons pour l’Eco-TransiƟon 
Arena 

Ressources internes /CPA transversaux : produits d’en-
treƟen et d’hygiène,  habillement,  papier (avec 1 ESAT),  
neƩoyage des locaux,  traiteur (entreprise d’inserƟon 
pour les viennoiseries),  boissons, fournitures administra-
Ɵves, Missions d’AMO Assurances  

Les achats publics durables consƟtuent un levier majeur pour orienter les marchés vers une meilleure prise en compte 
du développement durable.  
1– Clauses SOCIALES : permeƩre à des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
de bénéficier de contrats de travail en vue de faciliter leur inserƟon sociale et professionnelle.  Ainsi la clause d'inser-
Ɵon permet de réserver une part des heures de travail générée par nos marchés, à la réalisaƟon d’une acƟon d’inser-
Ɵon.  
2– Clauses ENVIRONNEMENTALES : les préoccupaƟons environnementales sont intégrées dans le processus d’achat à 
différentes étapes : lors de la définiƟon du besoin, lors de la présentaƟon des candidatures, lors de la présentaƟon des 
offres ou au stade de l’exécuƟon du marché public (spécificaƟons techniques,  labels ou les écolabels , savoir-faire des 
candidats en maƟère de protecƟon de l’environnement, critères environnementaux, prise en compte des circuits 
courts ou de la fin de vie des produits, …. CréaƟon du SPASER 2023‐2026 

Le schéma de promoƟon des achats socialement et éco‐
logiquement responsables (SPASER) de la CALL pose les 
fondaƟons d’un développement en faveur de considéra-
Ɵons sociales telles que l’inserƟon professionnelle, mais 
aussi environnementales accélératrices de la transiƟon 
écologique et du développement durable. 
Avec l’ambiƟon de répondre aux objecƟfs de la loi Climat 
et résilience, notre SPASER a été élaboré en cohérence 
avec les objecƟfs de développement durable de l’agenda 
2030, avec pour aƩeindre : 
 100 % en considéraƟons environnementales  
 30% en considéraƟons sociales d’ici 2026 dans nos 

marchés publics.  
Il se décline en 4 axes stratégiques : 
 - axe 1 : Gouvernance, animaƟon et promoƟon des 
achats responsables 
- axe 2 : Des achats socialement responsables 
- axe 3 : Des achats écologiquement responsables 
- axe 4 : Des achats au service de l’innovaƟon et des PME 
de notre territoire 
  
Grâce à la mise en place de ce dispo-
siƟf, c’est toute la poliƟque d’achat 
de l’aggloméraƟon qui s’inscrit dé-
sormais dans une démarche de dura-
bilité et de sobriété, tout en ayant 
un impact écologique, économique 
et social concret et bénéfique pour 
tous ! 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 EvaluaƟon  in‐iƟnere du premier 
plan d’acƟons du SATD 

 Second plan d’acƟon du SATD 

 Charte d’engagement fédérant les 
acteurs (privés, communes) et la‐
bellisant les projets  

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de développement territorial durable  

2- La politique agricole et alimentaire (SATD) 

 

Chiffres clés 

La CALL pilote depuis 2019 une véritable poliƟque agricole et alimentaire communautaire, conformément au Projet 
de Territoire.  La vocaƟon du SATD est de favoriser une alimentaƟon respectueuse de l’Homme et de son Environne-
ment, des sites de producƟon à l’assieƩe, …. Il est visé un impact systémique sur le long-terme, parƟcipant à la tran‐
siƟon sociétale et écologique de notre territoire. Pour ce faire, le SATD accompagne l’ensemble des acteurs, favorise 
leurs synergies et met en œuvre des ouƟls opéraƟonnels et mutualisés. 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents :                    
‐ Jean‐François Caron,  Conseiller délé-
gué à l’agriculture de proximité et l’ap-
provisionnement local  
- Bernard Baude, Vice-Président transi-
Ɵon durable 
‐Jean Letoquart, Vice-Président poli-
Ɵque foncière 
‐ Pierre Sénéchal, Vice-Président eau et 
assainissement 
‐ Alain Bavay, Vice-Président cohésion 
sociale 
‐ Agnès Levant, Conseillère déléguée 
chargée de la poliƟque territoriale de 
santé, et de la dépendance 

 

  
  

        

Le Système Alimentaire Territorial Durable d’AggloméraƟon (SATD) 
Dans la suite de la délibéraƟon-cadre du 21 mars 2017 sur l’engagement 
de sa  poliƟque de développement de l’agriculture péri-urbaine, la CALL 
a adopté le 25 avril 2019 son Système Alimentaire Territorial Durable 
(SATD).  

Cofinancé par l’Etat, l’ADEME, la DRAAF et l’Agence de l’eau au Ɵtre de 
plusieurs appels à projets, le SATD entre en phase opéraƟonnelle. Fondé 
sur une forte adhésion des communes membres, ce projet, mobilisant 
nombre d’acteurs locaux (insƟtuƟonnels, associaƟfs…), s’arƟcule autour 
de 5 axes :  

 sensibiliser les habitants et notamment les publics précaires, à l’ali-
mentaƟon durable 

 développer les producƟons durables et / ou bio 
 développer les circuits courts 
 rendre durable la restauraƟon hors domicile et notamment scolaire 
 agir sur le volet foncier agricole en lien avec les exploitaƟons. 

9 sites en producƟon dans l’Archi-
pel Nourricier  

+ de 240 personnes sensibilisées à 
l’alimentaƟon durable  

18 communes accompagnées sur la 
durabilité de leur restauraƟon sco-
laire 

3 projets de fermes urbaines com-
munales  

Réseau d’acteurs : + de 250 per-
sonnes représentant 41 structures 
(agriculteurs, habitants, communes, 
acteurs locaux...).  

Une réponse volontariste aux défis agricoles et alimentaires de demain 

CeƩe poliƟque publique revêt une importance d’autant plus grande, que l’actualité souligne avec une 
nouvelle acuité les défis immenses autour de l’alimentaƟon et de l’agriculture. En effet, les événe-
ments climaƟques extrêmes, les tensions liées aux conflits armés et l’augmentaƟon des coûts des ma-
Ɵères premières fragilisent les chaînes d’approvisionnement internaƟonales ainsi que le modèle agri-
cole et alimentaire en place.  Ainsi, la sécheresse actuelle met les agriculteurs en grande tension et 
illustre ces changements qui toucheront d’abord les publics précaires. L’acƟon publique contribue à 
une réponse adaptée, embrassant la complexité de ces enjeux et proposant des soluƟons vers un nou-
veau modèle.  

7 convenƟons d’objecƟfs annuelles 
formalisent les partenariats  avec les 
structures expertes locales : 
AproBio sur l’accompagnement de la 
restauraƟon collecƟve 
Bio en Hauts de France sur l’ingénierie 
en accompagnement des projets agri-
coles durables 
Les Sens du Goût sur la sensibilisaƟon 
du grand public et notamment auprès 
des parents de jeunes enfants 
La Chambre d’agriculture sur la mobi-
lisaƟon du monde agricole  
IniƟaƟve Paysanne sur la préservaƟon 
du Ɵssu agricole local 
Terre de Liens sur la gesƟon foncière  
Les Anges Gardins pour le développe-
ment de l’Ecopole Alimentaire de Go-
helle 
 
IniƟaƟon de nouveaux partenariats :   
Vrac Hauts de France, groupement 
d’achat de produits de qualité / bio 
pour les publics précaires 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Travail sur une base de don-
nées cartographique  

 

 

 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de développement territorial durable  

3 - La requalification des friches: un axe de réduction de 
la consommation foncière (ZAN) 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents :  
Bernard BAUDE, Vice-
Président  chargé de la Tran-
siƟon Durable  
 
 Partenaires :  
ADEME 

  
  

        

La reconquête des friches consƟtue un enjeu majeur d'aménagement durable des territoires. Localement, la  CALL mène depuis 
2021 un inventaire et une caractérisaƟon des friches industrielles et minières.  

La CALL est lauréate de l’AMI de l’ADEME concernant l’intégraƟon des friches à risque 
de polluƟon dans les démarches territoriales. La demande d’accompagnement au-
près de l’ADEME porte sur la volonté d’être guidée dans le référencement et l’inté-
graƟon de friches à forts potenƟels ou non, polluées ou non, en amont de l’élabora-
Ɵon et/ou de la révision des documents d’urbanisme (SCOT, PLU) grâce aux diverses 
expériences de l’ADEME dans ce domaine avec d’autres communes ou communautés 
d’aggloméraƟons. La créaƟon d’un observatoire des friches est essenƟelle pour dé-
terminer la stratégie du territoire, sensibiliser les acteurs locaux et les mobiliser pour 
dynamiser la réhabilitaƟon des friches. 
  
CeƩe démarche vise à partager et conforter la méthodologie, examiner les débou‐
chés opéraƟonnels et prioriser les sites sur lesquels intervenir. 

Plusieurs sites idenƟfiés semblent 
disposer d’atouts en prévision d’une 
potenƟelle reconversion (Fosse 18 à 
Hulluch, NOROXO à Harnes, …) 

FRICHE FOSSE 18 ( Etudes en cours) 

NOROXO  
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Le parc Souchez Amont – 
Sites de mémoire 
Une étude de cas menée par la 
CALL en 2022-2023, permeƩra 
d’idenƟfier l’axe structurant de 
ce nouveau parc, les points 
d’intensité à créer ou à confor-
ter. Elle donnera une lisibilité 
des coûts de mise en œuvre et 
de gesƟon.  
 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de développement territorial durable  

4 - La Chaîne des Parcs 

 Parc Souchez Amont—
Site de mémoire  : 

-  8 Communes 
-  20 km de parcours sur 
Eleu, Liévin, Angres, Given-
chy-en-Gohelle, Vimy, Sou-
chez, Ablain-Saint-Nazaire, 
Carency   
 
 Parc des Berges de la                      

Souchez : 
- à 20 minutes du Louvre 
Lens et à 10 minutes du 
centre-ville de Lens à vélo  
- 10 km de parcours  
- SubvenƟons FEDER et 
PRADET (Conseil Régional) 

Le parc Souchez Amont – Sites de mémoire 
 
En connexion entre le cœur de l’aggloméraƟon et les Collines 
d’Artois, ce futur parc dispose d’un fort potenƟel en lien no-
tamment avec le tourisme de mémoire et permet une rela-
Ɵon avec les territoires voisins propices à aƫrer habitants et 
visiteurs sur des iƟnérances longues.  

Chiffres clés La Chaîne des parcs consƟtue un vaste réseau d’espaces naturels façonné par l’acƟvité minière. Sous l’impul-
sion d’Euralens, à l’échelle du PMA (Pôle Métropolitain de l’Artois) , 11 grands parcs qui ont été idenƟfiés, se-
ront reliés les uns aux autres par des connexions vertes. Ils consƟtueront des aires de praƟques récréaƟves 
pour un bassin de populaƟon dense et disposant de relaƟvement peu de sites de naturels. Ce sont des lieux de 
préservaƟon de la biodiversité. Sur ces zones protégées, les monuments naturels, notamment les terrils, seront 
valorisés. Enfin, ces poumons verts doivent contribuer à étoffer la desƟnaƟon tourisƟque autour du Louvre-
Lens sur le plan des praƟques sporƟves et de découverte du patrimoine naturel issu de l’acƟvité minière. 

Acteurs/Partenaires 

- Partenaires :  
Les communes  
EURALENS 
La Mission Bassin Minier 
 
FEDER : 2,6 M€ au total 
Région : 1,3 M€  au total 

     Actualités :  

 Une nouvelle passerelle permet depuis le printemps 2022 de connecter le 
centre-ville de Harnes aux berges de la Souchez, au droit du bois de Florimond. 

 Le projet de la « Chaîne des parcs et du Parc Centralité de Lens », a été salué 
par le jury de la 8e édiƟon du Grand Prix NaƟonal du Paysage, qui s’est réuni le 
27 juin 2022, pour le remarquable travail de maillage réalisé sur un territoire 
immense de 4 200 ha d’espaces de nature et de loisirs, marqué par la géogra-
phie héritée de l’acƟvité minière et le parƟ pris d’uƟliser les délaissés comme 
vecteurs d’évoluƟon du territoire parƟcipant ainsi à la redécouverte d’une iden-
Ɵté locale. 

Parc des Berges de la Souchez 
 

Les berges de la Souchez sont consƟtuées 
du canal de la Souchez d’un linéaire de 10 
km, réparƟ sur 5 communes (Loison-sous-
Lens, Noyelles-sous-Lens, Harnes, Fou-
quières-lez-Lens et Courrières) ce qui re-
présente environ 300 ha d’espaces verts et 
bleus.  

Ce parc propice à la promenade, à la pra-
Ɵque des sports de nature et à la détente, 
remporte un vif succès, il aƫre les popula-
Ɵons locales mais également de plus en 
plus de visiteurs. 
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Une politique de développement territorial durable  

4 - La Chaîne des Parcs 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

  
 

PerspecƟves 2023‐2024 

 
Une politique de développement territorial durable  

5 - La base du 11/19 à Loos-en-Gohelle   

Le site : 
- carreau de fosse : 16 
hectares  
- 2 terrils jumeaux : les 
plus hauts d’Europe  -         
186 m 
- anciens bâƟments d’ex-
ploitaƟon inscrits au Patri-
moine mondial de l’UNES-
CO et classés aux Monu-
ments Historiques (salle 
des pendus salle des ma-
chines,…) 
‐ 2 chevalements  
 
 RéhabilitaƟon salle des 
machines et des conden‐
sateurs   

- 600 m² dédiés à la pré-
sentaƟon des éco-
matériaux 

Les acteurs présents sur le site 11/19 
 

 CD2E : il a pour principale mission l’accompagnement des éco-entreprises dans le Nord-
Pas-de-Calais. 
  CERDD : il ouƟlle et accompagne les acteurs de la région dans leur transiƟon écono-

mique, sociale et énergéƟque.  
 CPIE Chaîne des Terrils : il protège, valorise et anime les reliefs de l'acƟvité charbonnière, 

intégrant aussi bien les patrimoines naturels, bâƟs ou culturels que les habitants avec leur 
savoir-faire, leurs praƟques et leurs modes de gesƟon. 
 La pépinière d’éco‐entreprises : elle favorise l’implantaƟon d’entreprises innovantes tra-

vaillant dans le domaine des énergies renouvelables et de l’éco-concepƟon. 
 Culture Commune : Scène naƟonale basée sur la créaƟon et les praƟques arƟsƟques, avec 

une approche culturelle sociale et patrimoniale apportant un accès à la culture pour tous. 
 Café Rando : Antenne de l’office de Tourisme en période esƟvale  

 

Chiffres clés 

La base du 11/19 à Loos-en-Gohelle, ancienne friche des Houillères inscrite au patrimoine de l’UNESCO, est un 
bel exemple de reconquête de friche industrielle puisque ce site s’est mué en lieu d’expérimentaƟons, de forma-
Ɵons et de recherches, accès sur la Troisième révoluƟon Industrielle (REV3). 
La CALL et ses collecƟvités ont ainsi choisi d’en faire un site exemplaire en maƟère de développement durable et 
fédérateur en terme d’innovaƟon. 

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Bernard BAUDE, VP transiƟon du-
rable 
Donata HOCHART, Conseillère dé-
léguée Développement des éner-
gies renouvelables 

Partenaires :  
 Etat 
 Région  
 Département 
 Communes 
 EURALENS 

 

La réhabilitaƟon de la salle des machines 
 

Dans le cadre de la rénovaƟon et de la revalorisaƟon de son patrimoine, la CALL a réalisé des travaux de ré-
habilitaƟon des salles des machines et des condensateurs sur le site du 11/19 à Loos-En-Gohelle. 
Cet ouvrage a pour objecƟf de renforcer l'aƩracƟvité du territoire sur les filières de l'éco-transiƟon et du 
patrimoine. 
En effet il accueille depuis 2021 BâƟCité, un théâtre de l’éco-construcƟon et des matériaux bio-sourcés pour 
la sensibilisaƟon du public, la formaƟon des acteurs et l’évaluaƟon des nouvelles techniques construcƟves 
avec le CD2E. 
Démonstrateur REV3 et acteur engagé de la transiƟon environnementale et énergéƟque, la CALL a aussi en-
trepris la réhabilitaƟon énergéƟque du bâƟment avec l'installaƟon d'un système d'énergie solaire photovol-
taïque. Composée de panneaux couvrant la totalité du pan sud de la toiture et garante d’une bonne intégra-
Ɵon architecturale, elle permet une capacité électrique de 83 kWc. 
 
Raccordée au réseau Enedis, le système permet au site son autoconsommaƟon électrique (la producƟon 

diurne est calée sur les consommaƟons aux horaires de bureaux). Le surplus (lorsque la consommaƟon est 
moins importante ou lorsque les bureaux sont inoccupés le week-end) est revendu au fournisseur d’éner-
gie Elecocité (59 – Seclin). 

Enfin, pour opƟmiser la consommaƟon d’électricité produite, les services de la CALL ont relié plusieurs bâ-
Ɵments situés dans le périmètre d’autoconsommaƟon. Ainsi, en plus des 6 bâƟments de la base du 
11/19, le système alimente également 1 pépinière d’entreprise de Liévin, distante de 1,9 km de la cen‐
trale de producƟon. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

2023 : FinalisaƟon du schéma di-
recteur  

PerspecƟves  

 
Une politique de développement territorial durable  

7 - Le Schéma Directeur Territorial des Réseaux de Cha-
A ce jour, le territoire de la CALL est desservi par trois réseaux de chaleur communaux qui permeƩent d’alimenter en chaleur les 
logements et bâƟments du territoire. En lien avec la luƩe contre le changement climaƟque, ces équipements sont désormais 
centraux. En effet, ils permeƩent de valoriser localement plusieurs filières énergéƟques dynamique sur le territoire, comme la 
récupéraƟon de la chaleur fatale industrielle ou l’injecƟon du gaz de mine. 

A cet effet, la Communauté d’AggloméraƟon s’est engagée en 2022 à produire un Schéma Directeur permeƩant de planifier la 
créaƟon et le développement des réseaux de chaleur à l’échelle communautaire. 

Par délibéraƟon du Conseil Communautaire du 11 mai 2023, le scenario n°2 a été approuvé comme scenario privilégié en faveur 
du développement territorial des réseaux de chaleur sur le territoire à horizon des 10 prochaines années. Une première étape a 
été franchie avec l’extension et l’interconnexion des réseaux de chaleur de Lens et de Liévin, permeƩant de surcroît de réduire 
l’usage du gaz au profit des énergies renouvelables. Cet invesƟssement a été soutenu par l’ADEME au Ɵtre du fond chaleur. 

Acteurs/Partenaires 

- Elus référents : 
  
Bernard BAUDE, Vice-Président en 
charge de la transiƟon durable 

 

Donata HOCHART, Conseillère délé-
guée chargée du développement 
des énergies renouvelables 

 

-Partenaires: 

Communes d’Avion, Lens et Liévin 

Dalkia 

  
  

        

Cartographie de la chaleur – Centre‐ville de Lens 
Source : Communauté d’AggloméraƟon de Lens-Liévin 
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Enjeux et finalités du  

 Engager le processus de co-
construcƟon du PCAET 

 
MeƩre en place des instances de 

concertaƟon et de gouvernance 
garanƟssant la parƟcipaƟon de tous 

 
Définir la stratégie du territoire en 

maƟère de luƩe contre le change-
ment climaƟque 

 
 Elaborer le plan d’acƟon du terri-

toire 
 

PerspecƟves 2023‐2024 

Une gouvernance optimisée : favoriser une stratégie et un pilotage partagés,          
renforcer la coopération et la solidarité entre les territoires, inciter et encourager 
les démarches participatives de la population 

Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 
Comme le prévoit le code de l’environnement, la Communauté d’AggloméraƟon est soumise à l’obliga-
Ɵon réglementaire de réaliser un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) à l’échelle de son périmètre.  
 
Depuis septembre 2021, la CALL est engagée dans l’élaboraƟon de son Plan Climat. Les premiers mois de 
travail ont permis de produire l’intégralité du diagnosƟc et de valider les résultats lors d’un comité de 
pilotage en mars 2022. En parallèle, une plate-forme collaboraƟve a été mise en place afin de rendre 
accessible l’ensemble des rapports et résultats sur l’impact du changement climaƟque sur le territoire.  
 
Plate‐forme collaboraƟve : hƩps://nimbus.agglo-lenslievin.fr/s/DKqbTP9Af36r975  
  
Après validaƟon des diagnosƟcs, l’équipe projet en charge de l’élaboraƟon du Plan Climat s’aƩache dé-
sormais à étudier les principaux éléments et enjeux qui consƟtueront le socle de la stratégie climat-air-
énergie du territoire. En effet, sur ceƩe base, une large procédure de concertaƟon sera engagée début 
2024, afin de qualifier finement l’ambiƟon du territoire. Enfin un programme opéraƟonnel sera consƟtué 
permeƩant d’amplifier la transiƟon écologique et énergéƟque actuellement en cours. 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents :  

Bernard BAUDE, Vice-Président en 
charge de la transiƟon durable 

Donata HOCHART, Conseillère délé-
guée chargée du développement des 
énergies renouvelables 

Les acteurs du territoire engagés en 
faveur de la transiƟon écologique et 
énergéƟque 

  

 Le diagnosƟc du PCAET :  
 
Composé de deux volets disƟncts, le diagnosƟc du Plan Cli-
mat comprend tout d’abord un vaste état des lieux des con-
séquences du changement climaƟque sur le territoire. Il per-
met de consƟtuer un socle commun de connaissances entre 
l’ensemble des acteurs territoriaux.  
 
Le second volet permet quant à lui d’esƟmer les potenƟels 
réels du territoire en maƟère de développement durable. 
Pour cela, un exercice prospecƟf est réalisé afin d’étudier les 
principaux secteurs de développement (énergie renouve-
lable, consommaƟon énergéƟque, émissions de GES et de 
polluants, etc.). 

 
  

 Le programme opéraƟonnel du Plan Climat : 
 
Au-delà des études et de la stratégie, le plan climat se veut surtout être un vaste inventaire des projets en cours 
et à venir sur le territoire en faveur de la transiƟon écologique et énergéƟque. Le programme opéraƟonnel se 
veut donc transversal. Il permet ainsi à l’ensemble des acteurs du territoire de valoriser leur engagement.  
L’inscripƟon au programme opéraƟonnel se fait sur la base du volontariat, dans l’esprit de la luƩe contre le chan-
gement climaƟque. De ceƩe manière, les acteurs s’engageant aux côtés de la Communauté d’AggloméraƟon 
parƟcipent à l’émergence d’une dynamique territoriale. Une charte d’engagement permeƩra de matérialiser la 
parƟcipaƟon de chacun.  
A terme, ces résultats sont évalués et un nouveau programme est élaboré. 

 La stratégie climat‐air‐énergie : 
 
Elaborée à horizon 2030 et 2050, la stratégie 
climat-air-énergie du plan climat permet de 
décliner par secteur les principaux objecƟfs de 
la Communauté d’AggloméraƟon en maƟère 
de luƩe contre le changement climaƟque.  
 
Réglementairement, les objecƟfs territoriaux 
doivent être compaƟbles avec les objecƟfs 
régionaux et naƟonaux. La stratégie proposée 
est ainsi la contribuƟon de la CALL à l’aƩeinte 
des objecƟfs français en faveur de la transiƟon 
écologique et énergéƟque.  

  
  

        

ObjecƟfs - Contexte naƟonal :  
 
 Loi relaƟve à la transiƟon 

énergéƟque pour la crois-
sance verte  

 Loi climat et résilience 
 
↘ 50% de la consommaƟon 
énergéƟque entre 2012 et 
2050  
 
↘ 40% d’émissions de gaz à 
effet de serre entre 1990 et 
2030  
 
AƩeindre la neutralité car‐
bone en 2050 
 
Diviser par 2 la consommaƟon 
foncière d’ici à 2030 
 
Porter la part des énergies 
renouvelables à 33% de la 
consommaƟon finale d’éner-
gie en 2030 
 
L’ensemble du parc immobi‐
lier du territoire aƩeint le cri-
tère « BBC » en 2050 via une 
poliƟque massive de rénova-
Ɵon des logements  

Chiffres clés 



  

 

 59 

 

 L’AULA (Agence d’Urbanisme de l’Artois): La CALL étant adhérente de l’Agence d’Urbanisme de l’Artois (AULA) suivant délibéraƟon du 13 
avril 2015, un partenariat s’est engagé depuis, décliné annuellement par des convenƟons financières. En effet, l’objet, les intervenƟons et les réali-
saƟons de l’AULA sont directement liés aux objecƟfs du Projet de Territoire  dans toutes ses composantes de développement durable: observaƟon 
territoriale (DATA), prospecƟve, et appui auprès des territoires à la définiƟon de leurs poliƟques publiques, telles que l’élaboraƟon du schéma cy-
clable à l’échelle du SMT Artois Mobilités, le suivi de l’enquête ménage déplacement, les enjeux prospecƟfs sur le climat, l’énergie et les res-
sources, l’économie, le foncier, la mobilité… 

Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Poursuivre les  partenariats  
 Faire valider le volet planificaƟon et 

programmer le volet opéraƟonnel 
du schéma Trame Verte et Bleue  

Observatoire des friches 

PerspecƟves  

Une gouvernance optimisée : favoriser une stratégie et un pilotage partagés,          
renforcer la coopération et la solidarité entre les territoires, inciter et encourager 
les démarches participatives de la population 

Les partenariats –  une coopération accrue  
avec les acteurs du territoire (1/4) 

  CPIE Chaîne des Terrils :  
La convenƟon d’objecƟfs a été renouvelée.  
Les missions du CPIE consistent à protéger, valoriser et animer 
les reliefs de l'acƟvité charbonnière, intégrant aussi bien les pa-
trimoines naturels, bâƟs ou culturels que les habitants avec leur 
savoir-faire, leurs praƟques et leurs modes de gesƟon. 
Les CPIE contribuent ainsi à créer des comportements respon-
sables vis à vis de notre cadre de vie : 

- en développant des acƟons de sensibilisaƟon, d’éducaƟon et de 
formaƟon, 
- en parƟcipant à la gesƟon de l’espace et à la valorisaƟon des 
patrimoines, 
- en proposant des acƟvités de loisirs et de tourisme de décou-
verte.  

La prise en compte du développement durable dans nos acƟons et nos décisions, nécessite d’en considérer les conséquences selon au 
moins trois dimensions : sociale (jusƟce, équité intra et intergénéraƟonnelle), économique (efficacité) et environnementale (protecƟon, 
préservaƟon, conservaƟon), mais implique aussi la mise en œuvre d’un principe de gouvernance qui renvoie à des processus de décision 
concertées entre les divers acteurs et partenaires du territoire qui peuvent être impactés par nos projets, et avec qui une proche colla-
boraƟon ou un souƟen peuvent se concréƟser notamment à travers une approche parƟcipaƟve. 

Acteurs/Partenaires 

Elus référents :  

‐ Alain Roger pour l’AULA 
‐ Bernard BAUDE pour le CPIE et le 
CERDD 
‐ Laurent DUPORGE pour le CDEE  
‐ Christelle BUISSETTE pour la Mission 
Bassin Minier 
 
Les structures convenƟonnées et/ou 

associées 

 

  

 Le CERDD : (Centre de Ressources du Développement Durable) 
La  convenƟon entre la Communauté d'AggloméraƟon de Lens-
Liévin et le CERDD a été renouvelée lors du Bureau Communau-
taire du 16 juin 2021.  Elle fonde le partenariat sur les objecƟfs 
partagés de renforcement et d’élargissement des acteurs du dé-
veloppement durable et d’émergence de soluƟons innovantes. 
Avec le partenariat du CERDD, le CALL poursuit les stratégies en 
terme de développement durable, de prise en compte des en-
jeux du changement climaƟque et de transiƟon énergéƟque et 
écologique. 
Le CERDD apporte son appui à la mise en place d’un système 
alimentaire territorial sur la CALL.  
CréaƟon de l’Observatoire des DEchets MaƟères (ODEMA). 

 

  

Mission Bassin Minier : 
La Mission Bassin Minier intervient autour de 3 axes stratégiques en lien avec les enjeux du développement durable :   

- gérer et  faire vivre l’inscripƟon au patrimoine mondial de l’UNESCO du Bassin  Minier, dans sa transmission aux valeurs du territoire, 
sa protecƟon et sa valorisaƟon  

- parƟciper aux projets urbains illustrateurs de la « Troisième RévoluƟon Industrielle » (TRI) 
- animer inter-territorialement pour la mise en œuvre des schémas stratégiques, la coordinaƟon des travaux d’observaƟon et travaux 

pour une mobilité plus durable. 

 CD2E :  
La CALL poursuit son partenariat avec le CD2E, pôle d’excellence régional pour l’éco-transiƟon, soutenant ainsi le développement du 
pôle d’excellence et de la filière Eco-entreprises. 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

 
MeƩre en place des premières 

instances de sensibilisaƟon  
 
IdenƟfier et meƩre en œuvre 

un à deux projets en faveur de 
la qualité de l’air 

PerspecƟves  

Une gouvernance optimisée : favoriser une stratégie et un pilotage partagés,          
renforcer la coopération et la solidarité entre les territoires, inciter et encourager 
les démarches participatives de la population 

Les partenariats  –  une coopération ac-
crue  

 5 années en faveur de 
l’amélioraƟon de la qualité 
de l’air  

 

 ObjecƟfs ‐ Contexte naƟo‐
nal (PREPA) :  

↘ 77% des émissions de 
dioxyde de souffre (SO2) entre 
2005 et 2030  
 
 ↘ 69% des émissions d’oxyde 
d’azote (NOx) entre 2005 et 
2030  
 
↘ 52% des composés orga-
niques volaƟls (COV) entre 
2005 et 2030  
 
↘ 13% des émissions d’ammo-
niac (NH3) entre 2005 et 2030  
 
↘ 57% des émissions de parƟ-
cules fines (PM2.5) entre 2005 
et 2030  

Les acƟons de sensibilisaƟon et 
de communicaƟon possibles : 
 
PublicaƟon d’un bilan territorial 
annuel  

IntervenƟons biannuelles sur la 
problémaƟque « air » 

Mise à disposiƟon d’ouƟls dédiés 

FormaƟon pour les agents publics 

Veille scienƟfique et réglemen-
taire 

L’observatoire de la qualité de l’air :  
Si le partenariat entre Atmo Hauts-de-France et la CALL a pour voca-
Ɵon d’améliorer la prise en compte des enjeux de qualité de l’air, il 
doit également permeƩre de diffuser le plus largement possible les 
connaissances disponibles sur le territoire.  
 
C’est pourquoi un observatoire de la qualité de l’air en ligne a été mis 
en place: 
hƩps://sig.Atmo-hdf.fr/portal/apps/MapSeries/index.html?
appid=7530864b5e6d49c3bddc95666b5ff4ac 
Il permet à chacun de pouvoir accéder à une plateforme pédagogique 
et actualisée sur l’état de la qualité de l’air à l’échelle de la Commu-
nauté d’AggloméraƟon.  

Chiffres clés 

ATMO Hauts‐de‐France 
Aux côtés d’Atmo Hauts-de-France, l’agence en charge de surveiller la qualité de l’air en région, la 
CALL a développé un cadre de coopéraƟon pluriannuel pour la période 2020-2024. L’objecƟf est de 
pérenniser la surveillance de la qualité de l’air localement, de réduire significaƟvement la polluƟon 
de l’air et de mener des acƟons de sensibilisaƟon et de communicaƟon sur le territoire.  

Acteurs/Partenaires 

- Elus référents: 

Bernard BAUDE, Vice-Président 
en charge de la transiƟon durable 

- Partenaires: 

Atmo Hauts-de-France 

  
  

        

Les premiers effets du partenariat : 
Entre 2021 et 2023, Atmo Hauts-de-France a ap-

porté son experƟse et son ingénierie afin de réali-
ser l’intégralité du volet air du PCAET de la CALL. 

 
Assistance d’Atmo Hauts-de-France dans le cadre 

de l’expérimentaƟon « pollens et changement cli-
maƟque ». 
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Enjeux et finalités du  
développement  durable 

Avancer la date de livraison à 
décembre 2023, pour favoriser 
la reprise des plants plus tôt 
dans la saison et tenir compte du 
changement climaƟque. 

PerspecƟves  

Une gouvernance optimisée : favoriser une stratégie et un pilotage partagés,          
renforcer la coopération et la solidarité entre les territoires, inciter et encourager 
les démarches participatives de la population 

Les partenariats  –  une coopération accrue  
avec les acteurs du territoire (4/4) 

 Brochure A4 (papier 
recyclé) distribuée en 
100 000 ex toutes 
boîtes sur les 36 com-
munes de la CALL  
 
 40 commandes  : 
→ 13 lors de la livraison 
sur la CALL 
→ 27 lors de la livraison 
sur la CAHC 
- 37 parƟculiers, 
- 1 collecƟvité : Aix-
NouleƩe 
- 2 collèges  
- 2 lycées 
- 1 entreprise 
- La CALL 
 
22 communes concer-
nées 
 
 2 dates de livraison 
(en partenariat avec la 
CAHC) : novembre et 
mars 

 Réaliser des projets de planta-
Ɵons, d’aménagement paysager, 
de trames écologiques, de boise-
ments paysagers … 
 
 Préserver la biodiversité et l’ori-
ginalité des paysages du territoire 
des Hauts-de-France, 

 Contribuer au développement 
durable de la Région, 

 Obtenir une aide en ligne pour 
concevoir les projets de planta-
Ɵons, 

Recevoir une informaƟon et des 
conseils de professionnels spéciali-
sés le jour de la livraison des plants 
et des contacts locaux dans chacun 
des territoires. 

Projet de plantaƟon ayant bénéficié du disposiƟf 
 
CeƩe année, un projet a été iniƟé par la Communauté d'Agglo-
méraƟon de Lens-Liévin et a permis de bénéficier du disposiƟf 
Plantons le décor pour la fourniture des plants.  
Il s’agit d’un aménagement de plantaƟon en talus. Cet aména-
gement a été piloté par le chargé de mission GEMAPI/érosion 
des sols et les cantonniers de rivière. Les travaux de plantaƟon 
ont été menés en régie. 
 
CeƩe année, 3 projets ont été financés par la Voix du Nord dans 
le cadre de l’appel à projets 100 000 arbres. Ils ont été portés 
par le collège Wallon à Grenay, le Collège Descartes Montaigne 
à Liévin et le Lycée Henri Darras à Liévin. 

Chiffres clés ENRx (Espaces Naturels Régionaux) : OpéraƟon « Plantons le décor© » (PLD) 
 CeƩe opéraƟon vise à favoriser la biodiversité et à luƩer contre la banalisaƟon voire la dispariƟon des 
paysages tradiƟonnels en favorisant la réintroducƟon d’essences locales dans leur territoire d’origine. 
L’opéraƟon PLD offre ainsi aux parƟculiers, aux collecƟvités et à leurs établissements scolaires, aux en-
treprises et aux acteurs locaux, la possibilité de :  

Acteurs/Partenaires 

Elu référent :  
Bernard BAUDE, VP TransiƟon 
durable 
 
Partenaires : 
- ENRx : 1 comité de pilotage avec 
l’équipe « PLD » d’ENRx et les ré-
férents des 27 territoires en Ré-
gion Nord/Pas-de-Calais 

- PrésentaƟon de l’opéraƟon lors 
des événements en rapport avec 
la préservaƟon de la biodiversité.  
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CONCLUSION 
 
L’ambiƟon de transformaƟon et de redynamisaƟon du territoire portée par la CALL, ses communes membres et les nombreux acteurs locaux impliqués, telle qu’expri-
mée dans le projet de territoire, s’inscrit dans une perspecƟve de durabilité et de mieux vivre ensemble.  
 
Chaque projet porté par la CALL doit être examiné en considéraƟon des objecƟfs que nous nous sommes fixés, et répondre à l’une au moins des 5 finalités du dévelop-
pement durable :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Les 5 finalités du dév. durable Mots clés déclinant cette finalité dans l’action territoriale (non exhaustif) 
Lutte contre le changement climatique 

et protection de l’Atmosphère 
- maîtrise des consommations et de la demande en énergie 
- promotion des énergies renouvelables 
- prise en compte des impacts Atmosphériques dans les choix d’aménage-
ment et d’infrastructures 
- priorités à des modes de transports moins émetteurs de gaz à effet de 
serre 
-  prise en compte de l’objectif de réduction des émissions de  gaz à effet de 
serre dans l’urbanisme, l’agriculture et la construction 

- encouragement de modes de production moins émetteurs de gaz à effet 
de serre 
- stratégies d’adaptation aux changements climatiques prévisibles dans les 
différents domaines impactés (bâtiments, réseaux et infra-structures, san-
té, gestion de l’eau, tourisme, services d’urgence,aménagements…) 
- limitation de l’étalement urbain, générateur de transport automobile… 
  

Préservation de la biodiversité, protec-
tion des milieux et des ressources 

- protection de la diversité génétique et des espèces 
- préservation de la diversité des habitats écologiques et des paysages 
- lutte contre les pollutions des milieux (eau, air, sols, sonores, lumi-
neuses,...) 
  

- gestion écologiquement rationnelle des déchets et des eaux usées 
- préservation et gestion  écologique des ressources naturelles du territoire 
- méthodes agronomiques et systèmes de production durables 
- accès pour tous à un environnement de qualité… 
  

Epanouissement de tous les êtres hu-
mains 

- satisfaction des besoins essentiels pour tous : logement, eau potable, 
santé, environnement sain 
- éducation et formation tout au long de la vie 
- lutte contre la pauvreté 
- lutte contre toute forme d’exclusion 
- vigilance au regard de la santé des populations (contre les expositions à 
risques, pollutions, épidémies…) 
  

- accès de chacun à une éducation de qualité 
- parité et égalité professionnelle 
- accès et participation de chacun à une production culturelle de qualité 
- accès à des pratiques sportives et de loisirs adaptées à tous les publics 
- gouvernance et démocratie participative 
- accueil individualisé sur le territoire et administration de proximité 
- participation des habitants et des usagers… 
  

Cohésion sociale et solidarité entre les 
territoires et les générations 

- inclusion sociale et accès à l’emploi pour tous 
- réduction des inégalités d’accès aux soins de santé 
- logement et politique foncière 
- accès égal à la justice 
- urbanisme et cadre de vie 
  

- accès égal au territoire et aux services urbains 
- rénovation urbaine et revitalisation rurale 
- sécurité et prévention des risques (naturels, technologiques) 
- prévention de l’incivilité et de l’insécurité sociale 
- participation de tous aux décisions collectives 
- solidarité intercommunale et coopération 
  

Dynamiques de développement suivant 
des modes de production et de 
consommation responsables 

- développement éco : coopération inter territoriale 
- organisation territoriale rationnelle des espaces de production et de distri-
bution et des flux induits 
- actions favorisant le recours à l’emploi local 
- promotion de l’économie solidaire 
- diversification des producteurs et des activités 
- réduction des déchets à la source 
- recours aux écolabels et à la certification environnementale 
-  éco-responsabilités des services publics 
  

- recours à une politique d’achats responsables 
- adéquation entre ressources humaines locales et activités 
- fiscalité 
- actions de sensibilisation pour modifier les comportements de consom-
mation 
- organisation des transports (usagers, personnels, marchandises) 
- protection des ressources naturelles et des paysages. 
- lutte contre les nuisances . 
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GLOSSAIRE 

ADEME Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie 

ADITEC AssociaƟon pour le Développement de l'InnovaƟon et de la Technologie 

ADS AutorisaƟon Droit des Sols 

AMO Assistant à Maîtrise d’Ouvrage 

ANAH Agence NaƟonale de l'Habitat 

ANRU Agence NaƟonale pour la RénovaƟon Urbaine 

BAV Borne Apport Volontaire 

BBC BâƟment Basse ConsommaƟon 

BEPOS BâƟment à Energie posiƟve 

CAHC Communauté d’AggloméraƟon d’Hénin-Carvin 

CALL Communauté d’AggloméraƟon de Lens-Liévin 

CAUE Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 

CCI Chambre de Commerce et d’Industrie 

CCSPL Commission ConsultaƟves des Services Publics Locaux 

CDEE/CD2E Centre de créaƟon et de Développement des Eco-Entreprises 

CEE CerƟficat d’Economie d’Energie 

CERDD Centre de ressources du développement durable 

CET Centre d’Enfouissement Technique 

CHSCT Comité d’Hygiène et de Sécurité et des CondiƟons de Travail 

CLE Commission Locale de l’Eau 

CLSH Centre de Loisirs Sans Hébergement 

CMAR Chambre de MéƟers et de l'ArƟsanat de Région 

CSDU Centre de Stockage des Déchets UlƟmes 

DCE Dossier de ConsultaƟon des Entreprises 

DREAL DirecƟon Régionale Environnement Aménagement Logement 

DSP DélégaƟon de Service Public 
DT‐DICT‐ATU 
  

DéclaraƟon de projet de travaux (DT) 
DéclaraƟon d'intenƟon de commencement de travaux (DICT) 

EAM EnƟtés Autres que Ménagères 

EDF Electricité de France 

EIE Espace Info-Energie 

EMR Emballages Ménagers Recyclés 

ENS Espaces Naturels Sensibles 

EPCI Etablissement Public de CoopéraƟon Intercommunale 

EPN Espace Public Numérique 

ERBM Engagement pour le Renouveau du Bassin Minier 

ESS Economie Sociale et Solidaire 

FDE FédéraƟon Départementale de l’Energie 

FFRP FédéraƟon Française de la Randonnée Pédestre 

FTU Fonds de Travaux Urbains 

GED GesƟon Electronique des documents 

GES Gaz à Effet de Serre 

HQE Haute Qualité Environnementale 

IA Inspecteur d’Académie 

IDH Indicateur de Développement Humain 

IEN Inspecteur de l’EducaƟon NaƟonale 

IME InsƟtut Médico-EducaƟf 

ISO 9001 CeƩe norme définit une série d'exigences concernant la mise en place d'un 
système de management de la qualité dans un organisme. 

ISO 14001 CeƩe norme définit une série d'exigences spécifiques à la mise en place d'un 
système de management environnemental au sein d'une organisaƟon. 

NPNRU Nouveau Programme NaƟonal de Renouvellement Urbain 

OMR Ordures Ménagères Résiduelles 

PAPI Programme d’AcƟons PrévenƟon des InondaƟons 

PCAET Plan Climat Air Energie Territorial 

PDE Plan de Déplacement Entreprises 

PDU Plan de Déplacement Urbain 

PDZ Plan de Déplacement de Zone 

PIG Programme d’Intérêt Général 

PLDE Plan Local de Développement Economique 

PLH Plan Local de l’Habitat 
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GLOSSAIRE (suite) 

PMR Personnes à Mobilité Réduite 

PTU Périmètre de Transports Urbains 

QPV QuarƟers Prioritaires poliƟque de la Ville 

RIFSEEP Régime Indemnitaire tenant compte des FoncƟons, des SujéƟons, de l’ExperƟse et 
de l’Engagement Professionnel 

RPQS Rapport sur le prix et la qualité du service 

SAGE Schéma d’Aménagement et de GesƟon des Eaux 

SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 

SIG Système d’InformaƟon Géographique 

SMAEL Syndicat Mixte d'AdducƟon des Eaux de la Lys 

SMTC Syndicat Mixte des Transports en Commun 

TADAO Le réseau de Bus Lens-Liévin, Hénin-Carvin, Béthune-Bruay, Noeux 

TEAM2 (CLUSTER) Technologies de l’Environnement Appliquées aux MaƟères et Matériaux 

TEOM Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

T équivalent CO2 
Equivalent-CO2 désigne le potenƟel de réchauffement global (PRG) d'un gaz à 
effet de serre, calculé par équivalence avec une quanƟté de CO2 qui aurait le 
même PRG. 

USAN Union des Syndicats d’Assainissement du Nord 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, FaunisƟque et FlorisƟque 


